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INTRODUCTION 
 

Le Réseau International de Chercheurs et de Militants pour les Réparations Africaines (International 

Network of Activists and Scholars for Afrique Reparations, INOSAAR) est un projet transatlantique 

coordonné par l’Université d’Édimbourg (Royaume-Uni) et le Wheelock College (maintenant à 

l’Université de Boston, États-Unis) en collaboration avec des militants basés en Europe, en Afrique de 

l’Ouest et en Abya Yala (comme les peuples autochtones appellent parfois les Amériques). Ce projet 

a été subventionné par le Conseil de Recherches en Arts et en Sciences Humaines (Arts and Humanities 

Research Council, AHRC) par l’entremise de son programme de subventions pour créer des réseaux 

de recherche dans le cadre d’un appel relatif à la Décennie internationale des personnes d’ascendance 

africaine (DIPAD, 2015–24) des Nations unies. Notre objectif central a été de créer un réseau 

international dédié aux réparations et autres formes de justice transitionnelle pour l’asservissement 

et le génocide des peuples d’ascendance africaine. Nous avons inclus dans cette définition l’invasion 

du continent africain par les puissances coloniales (notamment la Grande-Bretagne et la France) dans 

le but d’étendre leurs zones d’influence politico-culturelles et de créer de nouveaux espaces 

économiques, et l’oppression et la déformation de l’identité africaine qui en résultèrent. Notre travail 

s’inscrit donc dans le contexte de la reconnaissance internationale qui a été faite en conclusion de la 

Conférence mondiale des Nations Unies contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 

l’intolérance qui y est associée (UNWCAR), selon laquelle « l’esclavage et la traite des esclaves, en 

particulier la traite transatlantique, ont été des tragédies effroyables dans l’histoire de l’humanité 

[…et] constituent un crime contre l’humanité et qu’il aurait toujours dû en être ainsi. »1  

Au cours de ce projet, nous avons réuni des militants et des universitaires, des acteurs 

étatiques et non étatiques. Grâce à une série d’ateliers et de séminaires, dont le point culminant a été 

une importante conférence internationale tenue au Bénin en Afrique de l’Ouest, nous avons exploré 

de multiples façons les défis que présente la construction de la solidarité autour des réparations. 

Premièrement, nous nous sommes concentrés sur l’élargissement de notre compréhension collective 

des significations possibles de la réparation. Par ce biais, nous nous sommes efforcés de combler 

certaines lacunes importantes dans la recherche actuelle sur les réparations en allant au-delà des 

arguments juridiques et économiques et en incorporant des approches culturelles, spirituelles, 

environnementales et psychologiques à la réparation. Deuxièmement, nous avons encouragé les 

collaborations intercommunautaires en consultant et en travaillant aux côtés de groupes militants de 

 
1 Article 13 de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, Conférence mondiale des Nations Unies 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, 31 août–8 
septembre 2001, https://www.un.org/french/WCAR/durban_fr.pdf (consulté le 12 juin 2019), p. 6. Pour une 
lecture critique du libellé de l’article 13, voir Hilary Beckles, Britain’s Black Debt : Reparations for Caribbean 
Slavery and Native Genocide (Jamaïque : University of West Indies Press, 2013).   
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la base et d’acteurs étatiques et non étatiques engagés dans la lutte pour les réparations et la justice 

réparatrice. La participation et les contributions de ces divers groupes ont joué un rôle central dans 

l’élaboration du programme de l’INOSAAR en termes de notre contribution collective à l’édification 

du Mouvement Social International Populaire pour les Réparations Africaines (International Social 

Movement for Afrique Repartions – ISMAR) et du Mouvement International Populaire pour les 

Réparations (Peoples Reparations International Movement – PRIM).2 Ainsi, l’INOSAAR représente un 

exemple concret d’engagement académique et communautaire enraciné dans la pratique de la 

décolonisation, de la pluriversalité et de la justice cognitive, ou l’équité de toutes les connaissances. 

Troisièmement, nous avons promu l'importance des systèmes de connaissances africains pour toute 

recherche ou activisme en matière de réparations pour l’esclavage, et nous nous sommes donc 

engagés de manière critique dans les limites des systèmes de connaissances centrés sur l’Occident. 

L’objectif de ce rapport est de rendre compte de l’ensemble des travaux que nous avons 

menés au cours des deux premières années d’existence du réseau, y compris des réflexions sur les 

enseignements que nous avons tirés en réunissant les différents acteurs engagés dans la recherche 

sur les réparations. Le processus d’écrire ce rapport sur notre travail nous a offert l’occasion de 

réfléchir à nos priorités clés pour l’avenir, y compris notre vision pour l’avenir de l’INOSAAR au-delà 

de la subvention de l’AHRC et nos plans pour les activités futures. Le contenu de ce rapport s’adresse 

à toute personne, organisation ou institution intéressée par les relations de travail académique-

communautaire, la lutte pour les réparations et la justice réparatrice et/ou le processus de 

décolonisation.  

Le rapport commencera par situer le travail de l’INOSAAR dans un cadre historique beaucoup 

plus large, lié à la réémergence récente des appels à une justice réparatrice pour le crime contre 

l’humanité de l’esclavage colonial. Il décrira ensuite l’histoire spécifique de la création de l’INOSAAR 

et nos buts et objectifs, avant de résumer nos principales réalisations et activités à ce jour. Nous 

analyserons ensuite quelques-unes des principales leçons que nous avons tirées de nos réunions et 

de nos discussions, ainsi que certaines des façons dont nous avons réussi à faire face aux tensions 

internes et les surmonter afin de renforcer la solidarité et de défendre nos principes communs de 

participation qui sont enracinés dans le concept de justice cognitive. Enfin, nous exposerons notre 

vision de l’orientation future de l’INOSAAR en réponse aux trois piliers stratégiques de l’DIPAD : 

reconnaissance, justice et développement. 

 
 

2 Le PRIM fait référence à une collectivité qui réunit une alliance de forces sociales populaires partout dans le 
monde. Il englobe un large éventail d’organisations et une vaste gamme d’orientations idéologiques qui 
travaillent dans plusieurs directions, et avec un certain niveau d’organisation, pour : obtenir les réparations pour 
les atrocités et injustices historiques, et leurs conséquences contemporaines ; réparer les préjudices infligés ; et 
réhabiliter les victimes en les aidant à atteindre les objectifs réparateurs (anti-systémiques). 
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DEFINIR LES REPARATIONS DANS LE CADRE DE LA LONGUE HISTOIRE DE LA LUTTE POUR LA LIBERTE 
 

La lutte pour les réparations et la justice réparatrice pour la traite, l’esclavage colonial et la 

colonisation des peuples africains, avec tous les legs d’oppression raciale et nationale qui en 

découlent, a une histoire longue et variée qui remonte aux débuts de l’esclavage colonial lui-même.3 

C’est une lutte qui s’inscrit dans l’histoire de la résistance à l’esclavage menée par les Africain(e)s, tant 

dans les anciennes colonies que sur le continent. Toutefois, la conception contemporaine de la 

réparation s’articule autour du discours sur les droits de l’homme qui a émergé après la Seconde 

Guerre mondiale, lorsque le concept juridique de crime contre l’humanité a été défini pour la 

première fois. En droit international, les réparations peuvent prendre un certain nombre de formes 

différentes, notamment la restitution (ou l’action de rendre quelque chose qu’on possède indûment 

à quelqu’un qui a le droit de la recevoir), différentes formes d’indemnisation, la restauration et la 

satisfaction, y compris des mesures symboliques de réparation pour réparer des dommages 

immatériels et symboliques, comme des excuses ou des reconnaissances officielles des actes illicites, 

ou des activités commémoratives.4 C’est dans ce contexte international que de nombreux militants 

opérant aux niveaux national et régional ont cherché à justifier et à affirmer leurs revendications en 

utilisant « un langage mondial qui cherche à trouver une compréhension commune de ce que c’est 

que d’être humain à la suite de violations majeures des droits humains. »5 

 Il existe cependant de multiples initiatives visant à obtenir des réparations qui datent d’avant 

la législation internationale d’après-guerre. L’un des premiers exemples en est la lettre écrite en 1726 

par Fiaga Agaja Trudo Audati, adressée au roi George Ier, mais qui n’a été remise qu’en 1731 au roi 

George II, par un ambassadeur du Dahomey spécialement désigné, Adomo Tomo, et le marchand 

britannique et ancien employé de la Royal African Company, Bullfinch Lambe. La lettre originale 

exigeait la fin de l’esclavage et de la traite humaine, et leur réparation par le biais d’un « Schéma de 

commerce » alternatif avec la création d’une « agriculture de plantation locale » à Ouidah.6 D’après 

 
3 Veuillez noter que des sections du résumé qui suit ont été tirées avec la permission de deux publications : 
Nicola Frith et Joyce Hope Scott, « Introduction : National and International Perspectives on Movements for 
Reparations, » Journal of African American History, 103 (2018), 1–18 ; Nicola Frith, « Reparations for Slavery in 
the French Republic : Un débat national, » Bulletin of Francophone Postcolonial Studies, 8 (2017), 1–12. 
4 Ces définitions ont été fournies par Katarina Schwarz lors de son intervention sur « Reconsidering Legal Redress 
for Historic Injustice : The Impact of Multiple Modalities of Reparatory Justice in International Law » à Porto-
Novo, 20 septembre 2018. 
5 Texte original : « a global language that seeks to find a shared understanding of what it is to be human in the 
wake of major human rights abuses » ; Nicola Frith et Kate Hodgson, « Slavery and its Legacies : Remembering 
Labour Exploitation in the Francophone World, » dans At the Limits of Memory : Legacies of Slavery in the 
Francophone World, sous la direction de Nicola Frith et Kate Hodgson (Liverpool : Liverpool University Press, 
2015), p. 1–21 (p. 11). 
6 Texte original : « Scheme of Trade » et « local plantation agriculture » ; Walter Rodney, How Europe 
Underdeveloped Africa (Baltimore : Black Classic Press, 2011 ; première publication 1972), p. 81. 
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un récit (écrit à la même période historique que cette lettre), ce « schéma » garantirait non seulement 

que les captifs ne seraient plus « enlevés » et réduits en esclavage, mais le nouveau système serait 

également considéré comme étant « complétement étranger à l’ancienne traite négrière. »7 Le désir 

de trouver une alternative représente une initiative historique importante prise sur le continent 

africain et adressée à la monarchie d’Angleterre par l’un des principaux abolitionnistes et leaders de 

la lutte pour la liberté. Malgré la résistance révolutionnaire armée contre les horreurs du Maangamizi 

(terme kiswahili désignant l’Holocauste africain, ou Hellacaust, et ses liens avec l’esclavage colonial, 

le colonialisme et le néo-colonialisme), finalement Agaja fut contraint par les pouvoirs européens et 

leurs alliés armés marionnettistes en Afrique de participer dans la traite.  

Un autre événement marquant remonte à 1783, lorsque Belinda Sutton, une femme née en 

Afrique et esclavisée par la famille Royall, a déposé une série de requêtes auprès de la Cour général 

du Massachusetts pour obtenir une pension de la succession d’Isaac Royall Jr.8 Simultanément, de 

l’autre côté de l’Atlantique au Royaume-Uni, l’ancien abolitionniste africain autrefois esclavisé, 

Attobah Kwodjo Enu, est devenu le premier auteur africain publié en anglais à dénoncer le soi-disant 

« commerce » et à « prononcer le droit humain africain à la résistance contre l’esclavage, ainsi que de 

défendre par écrit les demandes en réparation, dont la restitution » (1787).9 

Il convient de noter que la Révolution haïtienne (1791–1804) a commencé quelques années 

plus tard et qu’elle a été la première insurrection antiesclavagiste et anticoloniale menée avec succès 

par des Africain(e)s autoproclamé(e)s contre leurs esclavagistes français. En tant que telle, elle a le 

statut particulier d’être la première République noire à se libérer de l’esclavage et représente un 

moment déterminant dans la lutte contre l’oppression et l’occupation coloniales. Elle occupe 

également une place particulière dans l’histoire des réparations puisque la nouvelle République 

 
7 Texte original : « quite foreign to the former Slave Trade. » Notez que la lettre originale est citée en référence 
dans le récit de John Atkins, A voyage to Guinea, Brasil and the West Indies ; in His Majesty’s ships, the Swallow 
and Weymouth (Londres : Ward and Chandler, 1735), 
https://archive.org/details/voyagetoguineabr00atki/page/n7 (consulté le 10 juillet 2019). Dans ce texte, Atkins 
décrit la conquête d’Agaja (le roi du Dahomey) comme étant motivée par le désir de sauver son propre peuple 
de l’esclavage et comme ayant mené une révolution contre la soi-disant « traite négrière » ; Atkins, pp. 119–22. 
C’est pour cette raison qu’Akinjogbin décrit Agaja comme un leader inspiré par le désir de mettre fin à l’esclavage 
(malgré le fait que, plus tard dans sa vie, Agaja ait été forcé de se livrer de nouveau à la traite pour se défendre) 
; I. A. Akinjogbin, Dahomey and its Neighbours, 1708–1818 (Cambridge : Cambridge University Press, 1967). Il 
est à noter que la traduction de la lettre originale, qui est arrivée plusieurs années plus tard au Royaume-Uni et 
qui a été présentée au Parlement, a été considérée comme une fraude, suggérant que Bullfinch Lambe avait 
trahi la proposition d’Agaja ; voir Robin Law, « Further light on Bulfinch Lambe and the ‘Emperor of Pawpaw’ : 
King Agaja of Dahomey’s Letter to King George I of England, 1726, » History in Africa, 17 (1990), 211–26. 
8 Raymond Winbush, Belinda’s Petition : A Concise History of Reparations for the TransAtlantic Slave Trade 
(Bloomington, IN : Xlibris, 2009). 
9 Texte original : « to pronounce the Afrikan human right to resistance against enslavement, as well as to 
advocate in writing the demand for reparations including restitution » ; Southwark 2007 and Beyond (S2007B), 
Abeng Soundings : Abolitionist Landmarks of our Freedom March. Chronology of some Abolitionist Landmarks of 
World History Relevant to the Maangamizi and Anti-Slavery Resistance (Southwark Council, 2008), p. 52. 
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haïtienne a été contrainte de verser 150 millions de francs français pour dédommager les esclavagistes 

de leurs pertes, en échange de quoi la France reconnaîtrait l’indépendance haïtienne et mettrait fin à 

la menace d’une nouvelle invasion. Cependant, plutôt que de conduire à l’émancipation, cet accord 

financièrement paralysant (notant que la dette représentait cinq fois la valeur annuelle moyenne des 

exportations d’Haïti) liait la République d’Haïti à la France en exigeant de l’État nouvellement 

indépendant qu’il emprunte aux banques françaises les capitaux nécessaires pour rembourser la 

dette. La dette ne sera entièrement remboursée qu’en 1947. Comme Joachim l’a noté, il s’agissait 

d’une « manière toute nouvelle » d’accorder l’émancipation ou de reconnaître l’indépendance, 

fondée sur une « charte de néocolonialisme avant la lettre. »10 Elle a également ouvert la voie aux lois 

d’abolition ultérieures, qui prévoient également la contorsion juridique consistant à récompenser 

financièrement les esclavagistes pour leurs crimes.  

Le refus des responsables de payer des réparations aux affranchi(e)s a aussi été établi dans 

les débats du XIXe siècle sur l’abolition. Par exemple, bien que la question du paiement de réparations 

à la population anciennement réduite en esclavage ait été brièvement soulevée par l’abolitionniste 

Victor Schœlcher en France, elle a été écartée en faveur du paiement d’indemnités aux esclavagistes, 

conformément au précédent établi par le « Slavery Abolition Act » de 1833 en Grande-Bretagne. Ces 

décisions politiques, comme le note Garraway, violaient « le principe de justice corrective selon lequel 

l’égalité doit être rétablie entre l’offenseur et la victime. »11 

De même, aux États-Unis, le 13ème amendement (1865) abolissant l’esclavage à la fin de la 

guerre civile a entraîné le versement d’indemnités aux esclavagistes, tandis que ceux/celles qui ont 

été esclavisé(e)s se sont retrouvé(e)s avec rien. L’abolition, dans ce cas, a entraîné la création d’une 

agence du gouvernement fédéral américain connue sous le nom de « Freedmen’s Bureau, » qui était 

censé administrer les réparations aux ancien(ne)s esclavisé(e)s. L’un de ces plans était la « Field Order 

#15 » du général William T. Sherman ; une proposition sous la forme de « 40 acres et une mule » pour 

les familles autrefois réduites en esclavage. Cependant, le Bureau a échoué sur de nombreux fronts, 

notamment (comme le fait remarquer W.E.B. Du Bois) « dans l’exécution considérable de ses 

promesses implicites de fournir de la terre aux affranchis. »12 Sa fermeture prématurée en 1872, bien 

 
10 Benoit Joachim, « La reconnaissance d’Haïti par la France (1825) : naissance d’un nouveau type de rapports 
internationaux, » Revue d’histoire moderne et contemporaine, 22 (1975), 369–96 (p. 370).  
11 Texte original : « the principle of corrective justice according to which equality must be restored between 
wrongdoer and victim » ; Doris L. Garraway, « Memory as Reparation ? The Politics of Remembering Slavery in 
France from Abolition to the Loi Taubira (2001), » International Journal of Francophone Studies, 11 (2008), 365–
86 (p. 371). 
12 W.E.B. du Bois, The Souls of Black Folk (New York : Dover Publications, Inc. 1994 : première publication à 
Chicago : A.C. McClurg, 1903), p. 22. 
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avant la fin de ses travaux, a laissé « un héritage de lutte pour d’autres hommes, » qui a stimulé les 

premières luttes afro-américaines pour des réparations qui se poursuivent encore aujourd’hui.13 

L’un des exemples les plus connus est celui de Callie House, une femme autrefois esclavisée 

au Tennessee. House devint le leader de la « National Ex-Slave Mutual Relief, Bounty and Pension 

Association » (1898), l’une des premières organisations à faire campagne pour obtenir réparation aux 

États-Unis.14 Parler de réparations pour l’esclavage des Africain(e)s, c’est donc parler d’une 

revendication de longue date et non satisfaite qui n’a pas encore reçu l’attention sérieuse des 

anciennes puissances esclavagistes et coloniales, et qui n’a pas encore fait jurisprudence devant les 

tribunaux nationaux et internationaux.  

Le fait de pas avoir fourni des terres et l’insuffisance de la plupart des autres tentatives de 

réinstallation des populations anciennement esclavisées sur leurs propres terres ont poussé de 

nombreux hommes et femmes noirs désespérés à chercher des alternatives pour rester sur les terres 

de leurs anciens oppresseurs. Un exemple est la croisade migratoire de Benjamin « Pap » Singleton 

qui a attiré des milliers de Noirs du Sud vers l’Oklahoma, ainsi que la création de nombreuses colonies 

noires et villes entièrement noires dans le sud et l’ouest des États-Unis.15 Les réparations pour 

l’esclavage des Africain(e)s ont donc toujours signifié bien plus que de l’argent, étant intimement liées 

à la nécessité de la terre, de la souveraineté et de l’autodétermination. Comme le dit Delaney, 

« chaque peuple devrait être à l’origine de ses propres projets et des événements qui mènent à son 

destin. »16 

Si les conditions exactes de l’abolition différaient d’une colonie et d’un système colonial à 

l’autre, des points communs peuvent néanmoins être identifiés dans l’échec répété des 

gouvernements impérialistes et fédéraux à fournir les systèmes socio-économiques et les structures 

de protection sociale nécessaires à la population libérée, et à trouver des moyens efficaces pour 

encourager le progrès social et créer une égalité de fait.17 Au début du XXe siècle, les griefs communs 

des peuples colonisés et opprimés ont conduit à l’établissement des premiers efforts transnationaux 

visant à unir la diaspora et les Africain(e)s continentaux/ales par le biais des Conférences panafricaines 

 
13 Texte original : « a legacy of striving for other men » ; Du Bois, p. 24. 
14 Mary Frances Berry, My Face Is Black Is True : Callie House and the Struggle for Ex-Slave Reparations (New 
York : Vintage Books, 2006). 
15 Molefi Kete Asante et Ama Zama (éds.), Encyclopedia of Black Studies (Thousand Oaks, CA : Sage Publications, 
2005), p. 132. 
16 Texte original : « every people should be the originators of their own schemes, and creators of the events that 
lead to their destiny » ; cité dans John T. McCartney, Black Power Ideologies : An Essay in African American 
Political Thought (Philadelphie, PA : Temple University Press, 1992), p. 16. 
17 Voir, par exemple, Doug McAdam, Political Process and the Development of Black Insurgency 1930–1970 
(Chicago : University of Chicago Press, 1999), qui situe les racines de l’insurrection noire du XXe siècle aux États-
Unis dans la période post-abolitionniste. Voir aussi Nelly Schmidt, La France a-t-elle aboli l’esclavage ? (Paris : 
Perrin, 2009), qui retrace le sort des anciennes colonies esclavagistes et des nouveaux libres après leur abolition. 
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(CPA) tenues en 1900 (Londres), 1921 (Londres, Paris, Bruxelles), 1923 (Londres, Lisbonne), 1927 (New 

York) et, surtout, en 1945 (Manchester). Ces événements (en particulier la cinquième) ont 

effectivement « marqué le début de la fin de la domination coloniale européenne en Afrique et dans 

les Caraïbes, » ainsi que la consolidation d’un mouvement social panafricain en plein essor dont sont 

issus les mouvements contemporains pour la réparation.18 

La Proclamation d’Abuja représente un moment clé de cette histoire. En décembre 1990, la 

première Conférence internationale sur les réparations, tenue à Lagos, a abouti à la création du 

Groupe de personnalités éminentes (GPE), créé par l’Organisation de l’unité africaine (OUA). Son 

mandat était de « poursuivre l’objectif des réparations à l’Afrique, » avec des précédents offerts par 

les « réparations aux Juifs pour l’Holocauste, et le mouvement aux États-Unis pour les réparations aux 

Afro-Américains. »19 Sa signification durable réside cependant dans le fait d’avoir établi « la légitimité 

d’un mouvement transnational pour les réparations. »20 En 1993, une deuxième conférence s’est 

tenue à Abuja, parrainée par le GPE, qui a abouti à la publication de la Proclamation d’Abuja appelant 

« la communauté internationale à reconnaître qu’il existe une dette morale unique et sans précédent 

envers le peuple africain qui doit encore être payée. »21 En réponse, des groupes ont été formés au 

niveau national, comme le « Africa Reparations Movement UK » (1993), dirigé par le regretté député 

Bernie Grant, dont sa « Early Day Motion » (« Motion d’urgence ») a attiré l’attention sur la 

proclamation d’Abuja et a été signée par 46 députés travaillistes.22 Cela a ensuite jeté les bases 

d’autres organisations telles que la Pan-Afrikan Reparations Coalition in Europe (PARCOE) et 

d’initiatives historiques, telles que la campagne Black Quest for Justice « Law as Resistance » (« La loi 

 
18 Kehinde Andrews, « We need to revive the revolutionary spirit of the Pan-African Congress, » The Guardian, 
15 octobre 2015, https://www.theguardian.com/commentisfree/2015/oct/15/revolutionary-spirit-pan-african-
congress (consulté le 18 août 2017). Notez que l'enthousiasme d'Andrews pour les CPAs, et notamment le 
cinquième CPA, est considérablement atténué dans son livre, Back to Black : Retelling Black Radicalism for the 
21st Century (Londres : ZED Books, 2018). Marika Sherwood, « Pan-African Conferences, 1900–1953 : What did 
‘Pan-Africanism’ Mean?, » Journal of Pan-African Studies, 4 (2012), 106–26. 
19 Texte original : « reparations to Jews for the Holocaust, and the movement in the United States for reparations 
to African-Americans » ; Rhoda E. Howard-Hassmann, « Reparations to Africa and the Group of Eminent Persons, 
» Cahier d’Études Africaines, 44 (2004), 81–97 (p. 84 et 87). Parmi les exemples de mouvements afro-américains, 
on peut citer la création de la National Coalition of Blacks for Reparations in America (N’Cobra) en 1987 et le 
fameux projet de loi H.R.40 de John Conyers Jr, membre du Congrès, présenté pour la première fois en 1989 et 
chaque année depuis : « H.R. 3745 Commission to Study Reparation Proposal for African Americans Act, » 101e 
Congrès (1989–1990), 20 novembre 1989, https://www.congress.gov/bill/101st-congress/house-bill/3745 
(consulté le 11 septembre 2017). 
20 Texte original : « the legitimacy of a transnational movement for reparations » ; Michael T. Martin et Marilyn 
Yaquinto, « Reparations for ‘America’s Holocaust’ : Activism for Global Justice, » Race & Class, 45 (2004), 1–25 
(p. 14). 
21 Texte original : « upon the international community to recognize that there is a unique and unprecedented 
moral debt owed to the Afrikan peoples which has yet to be paid » ; « The Abuja Proclamation, » 
http://ncobra.org/resources/pdf/TheAbujaProclamation.pdf (consulté le 22 août 2017). 
22 Bernie Grant, « Early Day Motion 1987 : Proclamation d’Abuja, » 10 mai 1993, 
http://www.parliament.uk/business/publications/business-papers/commons/early-day-motions/edm-
detail1/?edmnumber=1987&session=1992-93 (consulté le 22 août 2017). 
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comme résistance »), qui a lancé une « stratégie globale pour effectuer des réparations panafricaines 

pour une justice globale » et a abouti à l’enregistrement de « Pan-Afrikan Reparations for Global 

Justice Class Action » (« Réparations panafricaines pour le recours collectif en justice mondiale ») au 

bureau du procureur général britannique, Lord Goldsmith QC, contre le chef de l’État britannique 

(2003).23 

La période préparatoire de trois ans menant à la Conférence mondiale des Nations Unies 

contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (UNWCAR) 

contribuerait à consolider ce mouvement transnational en plein essor, notamment grâce aux travaux 

de la « Conférence régionale pour l’Afrique » et du « Caucus de l’Afrique et des descendants 

d’Africains. »24 Ils ont lancé des appels avant et à plusieurs reprises au cours de l’UNWCAR, dont les 

traces se trouvent à l’article 13 de la Déclaration de Durban.  

Au cours des deux décennies qui ont suivi l’adoption de la Déclaration, on a assisté à une 

prolifération de campagnes de réparation qui ont souvent coïncidé avec les différents anniversaires 

relatifs aux décrets sur l’abolition. Depuis la fin des années 1990, ces commémorations axées sur 

l’abolition ont fourni le cadre sociopolitique nécessaire pour susciter l’intérêt du public et faire 

connaître l’histoire de l’esclavage. En 1998, la France a célébré le sesquicentenaire du Décret 

d’abolition de l’esclavage (1848) qui a été suivie en 2007 par le bicentenaire de l’Abolition Act (1807) 

au Royaume-Uni. En 2015, les États-Unis ont commémoré le 150ème anniversaire du treizième 

amendement (1867) qui abolissait l’esclavage et la servitude involontaire, tout en marquant le 

bicentenaire du Congrès de Vienne (1815) qui s’était prononcé contre l’esclavage.  

Les efforts commémoratifs ont, à leur tour, donné lieu à différentes formes de reconnaissance 

officielle qui ont eu lieu aux niveaux local, national et international soit dans les deux pays 

historiquement responsables de la création et du maintien du système de l’esclavage colonial, soit 

dans les pays qui en ont souffert. Il s’agit notamment d’activités commémoratives parrainées par 

l’État, ainsi que celles menées par les communautés autour de dates clés du calendrier abolitionniste, 

de la résistance et/ou de l’indépendance, y compris de discours officiels d’élus aux plus hauts niveaux 

politiques, de la rénovation de musées et de galeries avec des expositions permanentes et 

temporaires, de la construction de statues, de projets et plaques artistiques publics, la création et/ou 

 
23 Texte original : « global strategy to effect Pan-Afrikan Reparations for Global Justice » ; « Pan-Afrikan 
Reparations for Global Justice Class Action » ; Abeng Soundings, pp. 147–48. 
24 Martin et Yaquinto, p. 14. Voir également le « Report of the Regional Conference for Africa (22–24 January 
2001), » http://dag.un.org/handle/11176/234465 (consulté le 22 août 2017) et le « WCAR Report of African and 
African Descendants, » octobre 2001, 
https://academic.udayton.edu/race/06hrights/OppressedGroups/AfricanDescendants/WCARReport01.htm 
(consulté le 22 août 2017). 
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la réhabilitation de sites clés de mémoire (par exemple, le projet UNESCO « Route de l’esclave »25) et 

de législations nationales pour reconnaître le rôle de l’esclavage et de la traite négrière comme crimes 

contre l’humanité.26 

La résurgence des appels à une justice réparatrice s’est donc accompagnée d’une prolifération 

rapide des mémoires publiques de l’esclavage.27 L’activisme dans ce domaine a été récemment 

renforcé par l’émergence de la campagne transrégionale menée par la Caribbean Community 

(CARICOM) Reparations Commission (CRC) et leurs appels aux gouvernements européens pour qu’ils 

participent au « Caricom Reparations Justice Programme » (« Programme de Caricom pour la justice 

réparatrice »).28 Cette initiative a été suivie en 2017 par l’inauguration, à l’Université des Antilles, du 

premier « Centre for Reparations Research » (« Centre de recherche en réparation ») au monde, afin 

de faciliter la mise en œuvre du plan en dix points du CRC. Au-delà du niveau régional, le soutien 

international est venu de l’ONU, qui non seulement a déclaré l’DIPAD en 2015 et a désigné les 

réparations comme l’un de ses objectifs stratégiques, mais a également envoyé un « Groupe de travail 

d’experts sur les personnes d’ascendance africaine » aux États-Unis et appelé l’État américain à 

s’engager dans un processus de justice réparatrice pour les Afro-américains.29 Plus récemment, cet 

événement a été suivi par un « Atelier d’experts sur les réparations, la justice raciale et l’égalité, » 

organisé à l’Université de New York le 29 mai par le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les 

 
25 UNESCO, « La route de l’esclave, » http://www.unesco.org/new/en/social-and-human-
sciences/themes/slave-route/ (consulté le 5 juin 2019). 
26 Notons qu’à ce jour, la France reste la seule ancienne puissance esclavagiste à avoir reconnu que « la traite 
négrière transatlantique ainsi que la traite dans l'océan Indien d'une part, et l'esclavage d'autre part, perpétrés 
à partir du xve siècle, aux Amériques et aux Caraïbes, dans l'océan Indien et en Europe contre les populations 
africaines, amérindiennes, malgaches et indiennes constituent un crime contre l'humanité » ; Christiane Taubira, 
Loi n° 2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime 
contre l’humanité, 21 mai 2001, https 
://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00000000405369 (consulté le 5 juin 2019). 
27 Cette évolution a été identifiée par divers spécialistes comme un « tournant » commémoratif qui représente 
le moment où de multiples histoires de traumatismes après la Seconde Guerre mondiale, notamment 
l’Holocauste, ont commencé à être prises en compte. Ce tournant marque le moment où le silence ou la 
répression des souvenirs traumatiques (ce que Paul Ricœur décrite comme une situation où il n’y a « pas assez 
de mémoire ») fait soudainement place à « trop de mémoire, » avant de parvenir (au moins en théorie) « à un 
état pacifique du souvenir » ; Christine Chivallon, « Representing the Slave Past : The Limits of Museographical 
and Patrimonial Discourses, » dans At the Limits of Memory : Legacies of Slavery in the Francophone World, sous 
la direction de Nicola Frith et Kate Hodgson (Liverpool : Liverpool University Press, 2015), pp. 25–48 (p. 27). 
28 Caricom Reparations Commission, « 10-Point Reparation Plan, » 
http://caricomreparations.org/caricom/caricoms-10-point-reparation-plan/ (consulté le 22 août 2017). Voir 
aussi Beckles, Britain’s Black Debt (2013). 
29 « Report of the Working Group of Experts in People of African Descent on its Mission to the United States of 
America, » 18 août 2016, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G16/183/30/PDF/G1618330.pdf?OpenElement (consulté le 8 septembre 2017). 
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formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y 

est associée, auquel l’INOSAAR a participé.30 

Puis, « Juneteenth » 2019 (ou le 19 juin ; un jour qui commémore l’émancipation des 

Africain(e)s réduit(e)s en esclavage aux États-Unis), une première audition de la « House Judiciary 

Subcommittee on the Constitution, Civil Rights, and Civil Liberties » (« Sous-commission de la 

Chambre des représentants sur la Constitution, les droits civils et les libertés civiles ») a eu lieu au 

cours de laquelle des auteurs, militants et universitaires afro-américains renommés ont été invités à 

témoigner sur les réparations. Ce moment historique représente une première étape dans le débat 

sur les réparations et dans l’avancement du projet de loi H.R.40 du membre du Congrès John Conyers, 

présenté pour la première fois en 1989 et chaque année depuis lors, visant à créer une « Commission 

d’étude des propositions de réparations pour les Afro-américains. »31 

Bien qu’aucun de ces efforts n’ait encore abouti à un engagement profond de la part des 

responsables historiques, les commémorations et les anniversaires ont néanmoins fourni une porte 

par laquelle les histoires et les souvenirs de l’esclavage ont pénétré dans l’espace public. En même 

temps, ces histoires et ces souvenirs ont été enfermés dans un appareil étroitement contrôlé et 

sanctionné par l’État qui commémore le passé et célèbre l’abolition sans aborder les conséquences 

de longue date qui continuent d’être vécues au présent.32 

En effet, il est souvent arrivé que ceux qui sont prêts à faire pression sur les anciens 

colonisateurs (pour qu’ils reconnaissent qu’ils ont un cas à répondre) risquent d’en subir les 

conséquences politiques désastreuses. En 2004, par exemple, à l’occasion du bicentenaire de 

l’indépendance d’Haïti, le président Jean-Bertrand Aristide a appelé l’État français à rembourser les 

90 millions de francs or que la nouvelle République haïtienne a dû payer de 1825 à 1947 en échange 

de la reconnaissance de sa liberté retrouvée. On pense que ces appels ont été en partie responsables 

du coup d’état orchestré par les États-Unis en collaboration avec la France, qui a vu Aristide remplacé 

par Gérard Tortue, qui a annulé l’appel.33 De même, le sénateur Jomo Thomas, président du Comité 

des réparations de Saint-Vincent-et-les Grenadines, a fait état de preuves d’ingérence des puissances 

occidentales après le lancement de la CRC. Il a déclaré dans une interview télévisée qu’il y avait eu un 

 
30 « Special Rapporteur on contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related 
intolerance, » https://www.ohchr.org/en/issues/racism/srracism/pages/indexsrracism.aspx (consulté le 13 juin 
2019). Voir le rapport de l’INOSAAR sur cet événement : https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/blog/un-special-
rapporteur-expert-workshop-reparations. 
31 « H.R. 3745 » (, »1989).  
32 Voir, par exemple, Chivallon (2015) ; Nicola Frith, « Saving the Republic : State Nostalgia and Slavery 
Reparations in Media and Political Discourses, » Modern & Contemporary France, 23 (2015), 213–32 ; Marcus 
Wood, The Horrible Gift of Freedom : Atlantic Slavery and the Representation of Emancipation (Athènes, GA : 
The University of Georgia Press, 2010). 
33 Paul Farmer, « Who Removed Aristide, » London Review of Books, 26 (2004), 28–31. 
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« contrecoup des puissances néocoloniales [...] des États-Unis, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, 

» soulignant qu’il ne s’agissait pas seulement d’un « contrecoup d’État à État, » mais aussi d’un 

« contrecoup multilatéral des institutions de l’Union européenne, la Banque mondiale, du Fonds 

monétaire international. »34 

L’existence de structures politico-économiques internationales qui permettent aux anciens 

colonisateurs d’éluder toute responsabilité pour le passé, tout en continuant à profiter de leur pouvoir 

impérial (en déclin, mais toujours facilité par l’économie politique internationale, notamment la 

Banque mondiale), souligne les faiblesses de l’appareil juridique international en termes de capacité 

à demander des comptes aux États-nations, ainsi que l’ampleur sans précédent du travail en cours. 

Cela signifie que les gouvernements ont généralement été en mesure de rejeter ou d’ignorer les 

demandes d’organisations et de campagnes, comme celle de la campagne Black Quest for Justice et 

de la CRC.  

Par exemple, dans le cadre de la campagne Black Quest for Justice de 2003, une action en 

justice a été intentée contre Sa Majesté la Reine Elizabeth II, reine du Royaume-Uni et chef du 

Commonwealth britannique. L’affaire intentée contre la couronne concernait l’holocauste 

génocidaire (Maangamizi) de la traite transatlantique, l’apartheid et autres crimes contre l’humanité 

commis pendant l’époque esclavagiste, l’époque coloniale et le présent néocolonial contre le peuple 

africain, y compris ceux/celles d’ascendance africaine partout dans le monde. Cependant, elle ne 

pouvait pas être portée plus loin parce qu’elle se heurtait à la stipulation du droit britannique selon 

laquelle la reine Elizabeth II (la monarchie) est considérée souveraine à des fins juridiques et est, en 

tant que telle, à l’abri de poursuites en tant que chef de l’État britannique.35 Non seulement la 

souveraine jouit de l’immunité contre les poursuites, mais il est désormais admis, sur la base de 

précédents et de traditions historiques, qu’elle ne peut être tenue de témoigner devant un tribunal. 

C’est techniquement la même chose pour les autres chefs d’État, qui jouissent de ce privilège juridique 

important, du moins pendant la durée de leur mandat. La Reine, bien sûr, occupe son poste à vie. En 

fait, aucun monarque britannique, et par extension chef du Commonwealth, n’a comparu devant les 

tribunaux depuis Charles Ier en 1649. Ainsi, comme le soutient Kofi Mawuli Klu (PARCOE), « le seul 

usage du droit, y compris du droit international, qui servira de manière significative la cause de notre 

lutte africaine pour les réparations est celui qui conceptualise et applique le droit comme 

 
34 Texte original : « push-back from the neo-colonial powers […] from the United States, Britain and Holland » ; 
« only state-to-state push-back » ; « a multilateral push-back from the institutions in the European Union, the 
World Bank, in the International Monetary Fund » ; Entretien avec le sénateur Jomo Thomas, Insight with Rashid 
Rose Show, Sky 826, 7 mai 2016. 
35 « The Queen and Law, » https://www.royal.uk/queen-and-law (consulté le 26 juin 2019). 
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résistance.»36 Cela signifie qu’il faut utiliser les stipulations de la loi existante pour lutter pour la justice 

de manière à permettre aux gens de briser ces stipulations et opérations injustes et d’avancer ainsi 

vers de nouveaux cadres et opérations du droit qui assureront équitablement une justice plus 

substantielle.  

Nous devons donc commencer par apprécier la variété des approches alternatives et la 

richesse des définitions qui sont nées de cette violation flagrante de la justice. Ces définitions vont à 

l’encontre de l’interprétation réductrice des réparations en tant que demandes de paiements 

individuels, ou simplement en tant que « chèque de paie, » par le biais d’un encadrement économique 

strict qui fait écho à l’économie froide du système de l’esclavage lui-même. En plus des propositions 

monétaires de grande envergure et transformatrices, telles que le « super fonds » suggéré par V.P. 

Franklin, la justice réparatrice couvre toute une gamme de stratégies existantes : des stratégies liées 

aux litiges, à la législation et à d’autres formes de justice transitionnelle et sociale, comme la 

discrimination positive, aux initiatives éducatives et muséales ou aux projets culturels en littérature, 

art et musique ; aux formes psychologiques et spirituelles de réparation interne et communautaire ; 

aux structures plus officielles et politiques de reconnaissance, comme les cérémonies 

commémoratives, la commémoration et les comités commandités par les gouvernements.37 

Dans des études récentes, la définition des réparations pour l’esclavage des Africain(e)s a été 

élargie pour inclure certaines des actions historiques entreprises par les communautés noires dans 

leur quête de restitution. Raymond Winbush, par exemple, affirme que « les rébellions d’esclaves 

peuvent être considérées comme les premières et les plus violentes expressions de réparations de la 

part des Africain(e)s parce qu’ils/elles ont cherché à obtenir la liberté qui leur a été refusée par tous 

les moyens nécessaires, y compris les représailles et la violence défensive. »38 La Révolution haïtienne 

en est bien sûr l’exemple marquant, mais pour ne citer que quelques exemples parmi les plus anciens, 

en 1502, le premier marron africain connu à s’être évadé de ses ravisseurs à Hispaniola (Haïti 

moderne) a rejoint les rangs de la population autochtone pour lutter contre les envahisseurs 

espagnols.39 En 1605, en Colombie, le leader marron, Domingo Benkos Bioho, a mené avec succès les 

premières négociations avec les autorités coloniales espagnoles pour la reconnaissance de la 

 
36 Kofi Mawuli Klu, « Charting an Afrique Self-Determined Path of Legal Struggle for Reparations, » projet de 
document à présenter à la Birmingham Working Conference of the Africa Reparations Movement, Royaume-
Uni, 11 décembre 1993. 
37 V.P. Franklin, « Introduction-African Americans and Movements for Reparations : From Ex-Slave Pensions to 
the Reparations Superfund, » Journal of African American History, 97 (2012), 1–12. 
38 Texte original : « slave rebellions can be considered the earliest and most violent expressions of reparations 
on the part of Africans because they sought to secure their denied freedom by any means necessary including 
retaliatory and defensive violence » ; Winbush, p. 18. 
39 Abeng Soundings, p. 21.  
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communauté de Palenque comme ville libre des Africain(e)s et de leurs descendants.40 Ces luttes ont 

fait écho sur le continent. Par exemple, en 1510, les Khoi ont combattu et vaincu les Portugais dans 

l’Afrique du Sud moderne lors de la première guerre enregistrée entre Africains et Européens.41 Les 

Africain(e)s qui ont orchestré ces premières révoltes avaient conscience de leur patrie et de son 

héritage et, en tant que tels, « voulaient réparer les dommages causés par leur enlèvement en Afrique 

de l’Ouest et les restrictions imposées par les lois qui ont progressivement supprimé leurs droits en 

tant que ‘citoyens’ et propriétaires. »42 

De même, d’autres histoires et récits peuvent être utilement réenvisagés sous l’angle de la 

réparation, ce qui permet aux chercheurs d’élargir leurs recherches sur la nature des réparations au-

delà des perspectives juridiques, politiques et économiques qui ont dominé le discours sur le sujet au 

cours des dernières décennies. Les arts et les sciences humaines, ainsi que les actions militantes ou 

populaires qui pourraient être qualifiées de réparatrices, sont deux exemples de domaines qui 

méritent d’être étudiés plus à fond dans cette perspective. Pour commencer par les arts et les sciences 

humaines, on peut réévaluer le mouvement des arts noirs en le définissant, comme le suggère Larry 

Neale, comme « la sœur esthétique et spirituelle du concept du Black Power […] qui propose une 

réorganisation radicale de l’esthétique culturelle occidentale » et implique la création « d’un 

symbolisme, d’une mythologie, d’une critique, d’une iconologie distincts. »43 Cela est lié à une 

préoccupation libératrice majeure des spécialistes et des militants de la réparation d’aujourd’hui 

concernant la santé de l’esprit et de l’âme des Afrique. À cet égard, l’artiste noir, note Neale, considère 

que son « devoir premier est de répondre aux besoins spirituels et culturels des Noirs » en abordant 

la question de la vie dans une société suprémaciste blanche.44 

Ce qui ressort de ce très bref aperçu, c’est la nécessité d’une définition multidirectionnelle et 

multidimensionnelle des réparations, ouverte à une grande variété d’approches, tout en restant 

centrée sur la nécessité de réparer les dommages causés par l’esclavage comme crime contre 

l’humanité. Ceci est d’autant plus important que nous assistons enfin à une période où l’urgence de 

l’action réparatrice gagne du terrain politique et social, en particulier aux Etats-Unis où les candidats 

 
40 Abeng Soundings, p. 27. 
41 Abeng Soundings, p. 21. 
42 Texte original : « wanted to repair the damage done by their kidnapping from West Africa and the restrictions 
placed on them by laws that incrementally removed their rights as ‘citizens’ and property owners » ; Winbush, 
p. 19. Voir aussi Michel-Rolph Trouillot, Silencing the Past : Power and the Production of History (Boston, MA : 
Beacon Press, 1995). 
43 Texte original : « as the aesthetic and spiritual sister of the Black Power concept […] that proposes a radical 
reordering of the western cultural aesthetic » ; « a separate symbolism, mythology, critique, and iconology » ; 
Larry Neale, « The Black Arts Movement, » Drama Review (1968), 
http://nationalhumanitiescenter.org/pds/maai3/community/text8/blackartsmovement.pdf (consulté le 29 
novembre 2017). 
44 Neale (1968). 
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démocrates ont, pour la première fois, inclus les réparations dans leur agenda politique, mais aussi en 

Écosse où l’Université de Glasgow a signé un « Memorandum of Understanding » (« Mémorandum de 

compréhension ») avec l’Université des Antilles pour étudier les effets de l’esclavage et les réparations 

possibles.45 

Les réparations ne sont pas simplement un « chèque de paie » attendu depuis longtemps, 

mais un appel à des réparations holistiques qui visent à guérir les membres des communautés noire 

et africaine, à garantir la participation égale de tous les membres de la race humaine (par exemple, 

par l’autodétermination), à éliminer les effets de l’esclavage colonial et les histoires de colonialisme 

et d’oppression raciale qui en ont découlé, ainsi que des moyens pour rétablir des rapports 

respectueux et égalitaires entre les communautés, en reconnaissant les responsabilités des préjudices 

commis et les dégâts causés. L’DIPAD, avec ses trois piliers que sont la reconnaissance, la justice et le 

développement, offre une fenêtre d’opportunité dans laquelle il est possible de s’engager de manière 

appropriée dans les réparations africaines au niveau international et de promouvoir la visibilité et la 

légitimité de ceux qui travaillent pour la justice réparatrice. 

 

La création de l’INOSAAR 

 

C’est dans cette longue histoire de lutte pour les réparations (et l’histoire aussi longue du refus 

juridique et politique de la part des pouvoirs occidentaux d’aborder la question des réparations) que 

nous pouvons positionner la nécessité de créer un réseau international de chercheurs et de militants 

pour les réparations africaines.  

 Comme l’a montré le bref survol historique ci-dessus, la lutte pour faire reconnaître 

l’importance historique de l’esclavage des Africain(e)s a été menée par des groupes et des individus 

multiples et souvent interconnectés. Cet effort collectif a donné lieu à une prolifération de lieux de 

mémoire qui ont contribué à sensibiliser l’opinion publique au rôle central de l’esclavage dans la 

richesse économique du monde occidental. Cependant, cet effort n’a pas non plus dépassé le stade 

de la mémoire pour aller vers la pratique ; c’est-à-dire vers la nécessité d’une réparation holistique et 

d’une justice réparatrice. En effet, la question des réparations a souvent conduit à la division plutôt 

qu’à l’unification. Les divisions entre universitaires et militants ont été particulièrement marquées au 

Royaume-Uni et plus largement en Europe ; une situation très différente de celle des États-Unis où les 

 
45 « UWI and University of Glasgow to sign MoU on slavery research, » Jamaica Observer, 26 juillet 2019. Il est à 
noter que cet accord fait suite à la publication d’un rapport rédigé par Stephen Mullen et Simon Newman sur la 
façon dont l’Université de Glasgow a bénéficié des profits de l’esclavage grâce à des dotations et des bourses ; 
« Slavery, Abolition and the University of Glasgow. Report and Recommendations of the University of Glasgow 
History of Slavery Steering Committee, » septembre 2018, www.gla.ac.uk/media/media_607547_en.pdf 
(consulté le 1 octobre 2018). 
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collaborations entre universitaires et militants se sont multipliées autour de la lutte pour obtenir 

réparation pour l’esclavage colonial, Jim Crow et l’inégalité raciale qui en résulte. Comme l’a fait 

remarquer Sir Hilary Beckles (président de la CRC), les universitaires britanniques (et européens) ont 

le plus souvent trahi la légitimité de la lutte pour les réparations, les fonctionnaires de l’État ayant 

« fait appel aux services des universitaires pour nier et se détourner de leur culpabilité. Munis de 

connaissances produites dans ses universités, l’État britannique [auquel on peut ajouter l’État français 

et d’autres encore…] s’est engagé sur la voie du reniement, du refus et de la confrontation. »46 Au lieu 

de s’engager dans la justice réparatrice, les gouvernements européens ont activement utilisé la 

mémoire et la commémoration comme fins pratiques de leur engagement officiel sur la base du fait 

que la mémoire offre la seule réponse « morale » possible aux crimes du passé.47 L’idée de créer une 

réseau international et transatlantique unifiant la recherche scientifique et le militantisme s’est donc 

appuyée à la fois sur les forces de la collaboration entre chercheurs et militants aux États-Unis et sur 

le besoin urgent de remédier aux violations de ces relations au Royaume-Uni. 

L’INOSAAR est née aussi de la reconnaissance qu’il y a des tensions chaque fois qu’un des 

membres de l’Académie universitaire, représentant une communauté largement blanche, masculine 

et/ou bourgeoise, s’engagent dans des questions concernant des groupes marginalisés et racialisés 

qui n’ont pas reçu une reconnaissance adéquate. C’est particulièrement vrai lorsque les crimes contre 

l’humanité continuent d’avoir de multiples effets négatifs sur ces mêmes groupes à l’heure actuelle. 

Comme le fait remarquer Ana Lucia Araujo dans les premières pages de son livre Reparations for 

Slavery and the Slave Trade (2018), il faut être très prudent lorsqu’on étudie « les impacts de la traite 

négrière atlantique et de l’esclavage en Afrique et dans les anciennes sociétés négrières » ; un 

processus qu’elle compare à « marcher dans un champ de mines. »48 

Les origines immédiates de l’INOSAAR se trouvent dans une grande conférence internationale 

intitulée « Repairing the Past, Imagining the Future: Reparations and Beyond » (« Réparer le passé, 

imaginer l’avenir : Réparations et au-delà..., » 5–7 novembre 2015), qui marquait le bicentenaire du 

premier accord international visant à abolir l’esclavage lors du Congrès de Vienne de 1815 et le 150ème 

anniversaire du treizième amendement abolissant l’esclavage aux États-Unis.49 La conférence a été 

 
46 Texte original : « engaged the services of scholars to deny and deflect culpability. Armed with scholarly 
ammunition, mostly produced in its universities, the British state [among others] has set out on a path of denial, 
refusal and confrontation » ; Beckles, Britain’s Black Debt (2013), pp. 12–13. 
47 Frith, « Reparations for Slavery in the French Republic » (2017). 
48 Texte original : « the impacts of the Atlantic slave trade and slavery in Africa and former slave societies, » 
« walk[ing] in a minefield » ; Ana Lucia Araujo, Reparations for Slavery and the Slave Trade : A Transnational and 
Comparative History (Londres : Bloomsbury Academic, 2017), p. 11. 
49 « Repairing the Past, Imagining the Future : Reparations and Beyond…, » 5–7 novembre 2015, Université 
d’Édimbourg, https://www.ed.ac.uk/history-classics-archaeology/history/news-events/news-and-events-
archive/news-and-events-2015/repairing-the-past-imagining-the-future-reparation (consulté le 18 juin 2019). 
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coordonnée par deux chercheuses transatlantiques (le professeur Joyce Hope Scott, alors au 

Wheelock College de Boston, et le Dr Nicola Frith, de l’Université d’Édimbourg) qui ont vu dans ces 

deux anniversaires un contexte sociopolitique important pour explorer le sujet des réparations à 

travers un large éventail de disciplines académiques, tout en explorant les différents contextes 

nationaux dans lesquels les mouvements sociaux liés aux réparations agissent. 

Quelques semaines avant la conférence, les organisatrices ont reçu une lettre ouverte publiée 

par le PARCOE (22 octobre 2015) dans laquelle des préoccupations ont été exprimées au sujet des 

relations de pouvoir asymétriques à l’œuvre chaque fois que des universitaires, opérant au sein 

d’institutions d’élite, s’engagent dans des réparations.50 Tout en se félicitant de cet événement et de 

son invitation ouverte aux militants, ils ont également critiqué son format — en tant que conférence 

académique payante — qui (pour citer) « marginaliserait les militants de base dans le domaine de la 

justice réparatrice » et exclurait « la majorité des voix qui devraient être une partie indispensable de 

ce […] dialogue pour favoriser le brassage d’idées. » Ils ont souligné que,  

 

toute exploration d’une question, dans les espaces académiques, qui refuse de reconnaître et de 

permettre une représentation adéquate des systèmes de connaissances et des perspectives de la 

majorité des personnes qui vivent le sujet traité, ne peut que déboucher sur une injustice cognitive. 

 

En demandant à Frith et Hope Scott de reconnaître ces exclusions et ces déséquilibres de pouvoir, ils 

ont attiré l’attention sur ce que Choudry explique comme la tendance des « experts » 

professionnalisés ou des intellectuels universitaires à ignorer, rendre invisible ou écraser « les voix, 

les idées et même les théories produites par ceux qui sont engagés dans les luttes sociales. »51 Le 

PARCOE a fait valoir que les organisatrices devaient créer un espace plus égalitaire pour l’échange des 

connaissances et la collaboration ; un espace qui, pour citer Croteau, Hoynes et Ryan, « reconnaîtrait 

comment le pouvoir et l’inégalité façonnent le contexte » et comprendrait comment « les 

universitaires situés dans des institutions puissantes sont inévitablement impliqués dans les inégalités 

sociales qui résultent. »52 

 
50 PARCOE, « Edinburgh Conference : Open Letter of Appeal for Cognitive Justice in Academic Discourse on 
Reparations, » 22 octobre 2015, https://www.facebook.com/parcoeinfo/posts/edinburgh-conference-open-
letter-of-appeal-for-cognitive-justice-in-academic-dis/532973063531840/ (consulté le 26 juin 2019). 
51 Texte original : « professionalized ‘experts’ or university-based intellectuals » ; « the voices, ideas, and indeed 
theories produced by those engaged in social struggles » ; Aziz Choudry, Learning Activism : The Intellectual Life 
of Contemporary Social Movements (Toronto : University of Toronto Press, 2015), p. 17. 
52 Texte original : « recognize how power and inequality shape context » ; « academics situated within powerful 
institutions are inevitably implicated in the social inequalities that result » ; David Croteau, William Hoynes et 
Charlotte Ryan, « Introduction : Integrating Social Movement Theory and Practice, » dans David Croteau, William 
Hoynes et Charlotte Ryan (éds), Rhyming Hope and History : Activists, Academics and Social Movement 
Scholarship, Social Movements, Protest, and Contention, 14 (2005), xi–xviii (p. xvi). 
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Cet appel et la réponse positive des organisatrices sont à la base de l’INOSAAR et de ses efforts 

pour unir les chercheurs et les activistes à l’échelle internationale. Les organisatrices ont répondu aux 

préoccupations immédiates du PARCOE en supprimant les frais d’inscription et en accordant plus 

d’espace dans le programme pour que les militants puissent exprimer leurs préoccupations, ce qui a 

permis à de nombreux militants basés au Royaume-Uni d’assister à la conférence et de dialoguer avec 

des universitaires et militants transatlantiques des États-Unis et des Caraïbes. La table ronde a abouti 

à une série de recommandations, y compris la nécessité d’obtenir un financement pour garantir que 

le type d’interaction qui commençait tout juste à se produire entre ce que l’on appelait les 

« establishment academics » (désignant les universitaires qui travaillent dans des institutions 

académiques élitistes) et les communautés d’intérêt en matière de réparations puisse continuer à 

l’avenir. C’était notre désir collectif de construire, ou peut-être de réparer, les ponts entre les 

universitaires et les militants, ainsi que de faire face aux tensions sous-jacentes entre ces 

communautés, qui ont mené à la création de l’INOSAAR. 

 

SUBVENTION DE L’AHRC 
 

En 2016, Frith et Hope Scott ont répondu à l’appel à propositions de l’AHRC dans le cadre du 

programme de subventions de réseaux de recherche pour « aborder les questions de recherche 

pertinentes ou soulevées par la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine et 

susceptibles de contribuer largement aux objectifs de la Décennie, » notamment ses trois piliers que 

sont la reconnaissance, le développement et la justice.53 Il convient de noter qu'à ce jour, l’appel de 

l’AHRC et les réseaux qu’il a par la suite financés sont les seules initiatives du Royaume-Uni à avoir 

reçu un financement gouvernemental dans le cadre de l'DIPAD, alors que le gouvernement 

britannique n'a pas encore officiellement reconnu la Décennie (malgré des appels en ce sens).54 Ces 

réseaux offrent donc un collectif important non seulement pour travailler sur les trois objectifs de 

 
53 Texte orginal : « address research issues of relevance to, or raised by, the International Decade for People of 
African Descent and with the potential to broadly contribute to the aims of the UN Decade, » ; AHRC, « Highlight 
Notice: UN International Decade for People of African Descent in the Research Networking Scheme, » 
https://ahrc.ukri.org/funding/apply-for-funding/archived-opportunities/highlight-notice-un-international-
decade-for-people-of-african-descent-in-the-research-networking-scheme/ (consulté le 18 juin 2019). 
54 Une « Letter to Prime Minister calling for a Commission for the UN International Decade for People of African 
Descent » a été écrite en 2016 dans laquelle les soussignés appelaient le gouvernement à reconnaître la 
Décennie ; https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeh84Sqqe5-wPrxSEmX4JPQW141OWw2R-
32o5UKo92HlH3lXg/viewform?c (consulté le 17 septembre 2018). Dans une réponse plus récente à cet échec, 
ainsi qu'au manque de visibilité des réseaux financés par l’AHRC en général, le professeur Charles Forsdick et 
Hannah Dutton ont organisé deux ateliers (Liverpool, 4 juin 2019 et Londres, 18 juin 2019) et une manifestation 
publique (9 juillet 2019) pour réunir les réseaux et envisager les collaborations futures en vue d’atteindre les 
objectifs de la DIPAD.  
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l’DIPAD, mais aussi pour demander au gouvernement britannique de faire face au fait qu’il n’ait ni 

reconnu officiellement l’DIPAD ni pris des mesures pour réaliser ses objectifs.  

La proposition de créer l’INOSAAR a été élaborée en consultation avec des militants et des 

chercheurs dans l’intention d’explorer la question des réparations à travers une grande variété de 

disciplines académiques, à la fois dans les arts et les sciences humaines et sociales, et de mener ce 

projet en collaboration avec des groupes militants communautaires investis dans la lutte pour les 

réparations et la justice réparatrice, et des organisations gouvernementales.  

Notre proposition a répondu aux buts et objectifs de l’appel de l’AHRC de la façon suivante : 

 

1. En mettant les arts et les sciences humaines au centre de notre projet : Les réparations et la 

justice transitionnelle pour ce que l’on a appelé « l’Holocauste africain » ou le Maangamizi 

ont généralement été examinées d’un point de vue juridique et politique, alors que les 

approches ancrées dans les arts et les sciences humaines ont reçu une attention nettement 

moindre. En incluant des chercheurs possédant une vaste gamme d’expertise (notamment en 

histoire, en langues, en droit, en littérature, en philosophie et en politique), le réseau avait 

l’intention de combler le manque de recherche dans le domaine des arts et des sciences 

humaines, et de relier les arts aux travaux existants en sciences sociales. Ce faisant, il visait à 

établir une base transdisciplinaire solide à partir de laquelle examiner les réparations et 

chercher de nouveaux moyens de s’attaquer aux séquelles du racisme et de la discrimination 

raciale liées à l’histoire mondiale de l’esclavage africain. 

2. En insistant sur la participation des chercheurs et des communautés d’ascendance africaine : 

Le réseau cherchait à réunir des chercheurs basés en Europe, dans les Caraïbes, aux États-Unis 

et en Afrique de l’Ouest avec des militants issus d’un large éventail de communautés 

africaines. S’appuyant sur les relations existantes, l’objectif du réseau était de créer le premier 

réseau international d’activistes-chercheurs pour enrichir et renforcer le travail des groupes 

de chercheurs et d’activistes. Ensemble, nous cherchions à identifier des moyens concrets de 

réparer les effets négatifs de l’esclavage afin de contribuer positivement à l’DIPAD et à sa 

volonté générale de « combattre le racisme, la discrimination raciale et la xénophobie. »  

 

BUTS ET OBJECTIFS 
 

L’objectif central de l’INOSAAR est d’aider à la consolidation d’un mouvement africain de réparations 

en unissant des militants et des chercheurs, et d’assurer sa durabilité en développant un mouvement 

de base solide mû par la jeunesse. L’INOSAAR a été créée en pleine connaissance de l’histoire des 

mouvements de réparation et en référence à la lutte panafricaniste et à sa volonté d’unir le continent 
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africain, d’unifier le peuple africain et de mettre fin au racisme et à l’oppression politico-économique.  

En tant que réseau, nous nous sommes engagés dans un processus non extractif de recherche éthique 

qui reconnaît l’existence de l’ISMAR dont nous sommes responsables. Comme indiqué dans nos 

Principes de Participation, nous reconnaissons également les liens inextricables entre l’ISMAR et le 

PRIM, et nous nous sommes prêt(e)s à s’engager dans le brassage de recherche, d’idées, de principes, 

de stratégies et de tactiques. Nos Principes de Participation propose un cadre de travail pour les 

recherches éthiques visant à remédier à certaines lacunes et omissions contenues dans les travaux 

universitaires euro-centriques, et à assurer la longévité de notre collaboration. 

 

Nos neuf buts et objectifs déclarés sont les suivants : 

1. Développer un programme de recherche plus cohérent permettant de comprendre les 

réparations à travers différentes disciplines et aborder l’insuffisance de recherche au-delà 

des contextes afro-américains et des études centrés sur les nations ; 

2. Promouvoir les collaborations de production de connaissances entre chercheurs et militants 

travaillant sur les réparations africaines, et établir un partenariat international durable ; 

3. Offrir aux chercheurs et aux militants la possibilité de s’engager dans un processus 

d’échange de connaissances bilatérales avec, dans le long terme, la possibilité de contribuer 

positivement au travail des organisations militantes et populaires à la construction de 

l’ISMAR en lien avec le PRIM ; 

4. Soutenir et favoriser la participation, l’implication et la proactivité des jeunes et des 

étudiants, notamment en créant une branche jeunesse auxiliaire de l’INOSAAR, 

communément appelé « RepAfrika, » et en élaborant un projet de mentorat connexe ; 

5. Créer l’INOSAAR afin de soutenir le travail des militants et des chercheurs en fournissant une 

légitimité et une visibilité mondiales au large éventail de points de vue concernant les 

réparations et la diversité des personnes représentantes, y compris les intervenants 

étatiques et non-étatiques ; 

6. Soutenir la lutte pour le rematriement/rapatriement volontaire des personnes d’ascendance 

africaine dans un pays africain de son choix (tout en respectant les communautés 

autochtones et leur propre investissement dans la lutte pour les réparations) en leur 

accordant la nationalité, en supprimant les visa et les exigences douanières, et en facilitant 

leur insertion dans la vie socio-économique, politique et culturelle du pays en harmonie avec 

ceux et celles déjà domicilié(e)s dans ces pays ;  

7. Mettre en place un réseau reconnaissable, composé de participants inscrits et s’étant 

engagés à respecter ses règles, principes et obligations ; 
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8. Avoir un impact positif sur les idées (fausses) qu’ont le public et les politiques concernant les 

réparations (par ex. l’idée fausse que les réparations consistent en la simple remise d’un 

chèque), en fournissant des résultats académiques rigoureux et utiles à un public 

universitaire ou non-universitaire, et en soutenant le développement d’un curriculum 

« réparateur » basé sur une approche de décolonisation et sur la justice réparatrice ; 

9. S’assurer que chacun des trois événements d’inauguration organisés par l’INOSAAR et ses 

partenaires à Londres, Birmingham et Porto Novo au Bénin, servent de base à des efforts 

collectifs continus pour faire avancer la question des réparations. 

 

ACTIVITES ET RESUME DES REALISATIONS 
 

Pour construire l’INOSAAR, nous avons organisé une série d’événements avec différents partenaires 

universitaires et militants basés en Europe, en Afrique, en Inde, dans les Caraïbes, en Amérique latine 

et aux États-Unis. Lors de chaque événement, l’accent a été mis sur l’échange de connaissances 

bilatérales entre militants et universitaires opérant dans des contextes nationaux différents.  

Au total, l’INOSAAR a organisé trois réunions et participé à un autre événement, notamment:  

 

1. 21 octobre 2017 : lancement de l’INOSAAR en collaboration avec le PARCOE à Brixton, Londres 

2. 17 mars 2018 : une conférence internationale de suivi s’est tenue à Birmingham en 

collaboration avec la Birmingham City University  

3. 26–28 avril 2018 : l’INOSAAR et sa branche auxiliaire RepAfrika, dirigée par des 

jeunes/étudiants, se sont rendus sur le site du patrimoine mondial de l’UNESCO de l’île de 

Gorée au Sénégal avec le Mouvement international pour les réparations (MIR, Martinique)  

4. 19–21 septembre 2018 : un colloque international de clôture a été organisé avec l’Association 

pour une réparation globale de l’esclavage (APRGE) au Musée da Silva de Porto Novo, Bénin. 

 

En plus d’organiser ou de participer à ces réunions, nous avons rédigé trois rapports publics qui 

peuvent être lus et téléchargés sur le site Web de l’INOSAAR. Nous avons également produit deux 

vidéos documentaires sur les réunions tenues au Royaume-Uni et créé un site Web bilingue 

français/anglais, qui comprend une carte des membres et un calendrier historique des initiatives liées 

à la lutte pour les réparations. Vous trouverez ci-dessous de brefs résumés des quatre événements et 

de leurs principales conclusions et résultats.  

 

Londres (21 octobre 2017) 
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L’inauguration de l’INOSAAR en octobre 2017 a eu lieu devant un public de militants, d’artistes et 

d’universitaires. Cette réunion a été organisée en collaboration avec le PARCOE et comprenait dès le 

départ une consultation sur la façon de créer un espace physique qui permettrait un dialogue 

intercommunautaire et une collaboration équitable, tout en garantissant le respect du principe de la 

justice cognitive (ou l’équité de toutes les connaissances). À cette fin, l’inauguration a eu lieu dans un 

centre communautaire de Brixton, à Londres ; une région bien connue pour son héritage afro-

caribéen. 

L’objectif principal de cette réunion était d’aborder certaines des tensions structurelles entre 

les communautés militantes et les universitaires, notamment dans un contexte britannique, et de 

déterminer les meilleures façons d’aller de l’avant. Plus de soixante personnes étaient présentes et 

l’événement a été organisé en quatre sessions. Celles-ci inclues :  

 

1. Un panel d’introduction dirigé par la militante et jurisconsulte britannique, Esther Stanford-

Xosei, et Nick Draper, historien économique de l’esclavage et directeur du « Centre for the 

Study of the Legacies of British Slave-ownership » à UCL. 

2. Quatre ateliers parallèles portant sur quatre préoccupations distinctes en matière de 

réparations, notamment : 

o Atelier 1 : Militants et universitaires confrontés aux défis de la collaboration en 

matière de réparations africaines 

o Atelier 2 : Le Royaume-Uni dans l’approche globale des réparations africaines 

o Atelier 3 : Les arts et les sciences humaines dans l’éducation et les réparations 

africaines 

o Atelier 4 : Réflexion sur Little Afeni and the Cause for Reparations : Ressources 

éducatives pour les enfants sur les réparations africaines 

3. Deux tables rondes, y compris : 

o Table ronde 1 sur la création d’une branche auxiliaire de l’INOSAAR pour les jeunes et 

les étudiants  

o Table ronde 2 sur l’État et la justice réparatrice panafricaine, ou « We run tings, 

State nuh run We » (« C’est nous qui dirigeons, pas l’État ») 

4. Une discussion portant sur l’adoption de nos Principes de Participation et nos actions futures. 

 

Nos discussions ont débouché sur une série de recommandations, dont les suivantes :  
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1. Soutien aux jeunes : S’assurer que les jeunes et étudiants auxiliaires de l’INOSAAR se sentent 

soutenus dans leur travail et leur développement personnel et professionnel, notamment en 

élaborant un projet de mentorat. 

2. Langage et définitions : Travailler sur une définition collective des réparations qui combat la 

corruption et la réduction de ses significations potentielles, et développer un mini-lexique 

qui fera partie de nos principes pour éviter les terminologies offensantes.  

3. Soutenir l’INOSAAR : Créer un réseau qui est capable de soutenir les universitaires qui 

essaient de travailler de façon plus équitable, tout en reconnaissant les défis auxquels ils 

font face. Collaborer avec les organisations intéressées, tels que les syndicats, qui sont 

impliqués dans les mouvements pour la réparation. 

4. Organisation de l’INOSAAR : Établir des branches régionales dans le Royaume-Uni.  

5. Partager les ressources : Énumérer les ressources collectives que nous sommes prêts à 

partager en termes de compétences, de capacités, d’accès aux fonds, de créativité, etc. 

6. La centralité des arts et de la créativité : Reconnaître que les arts sont aussi des formes de 

connaissance et que la créativité peut jouer un rôle central dans les programmes de justice 

réparatrice.  

7. Réparations éducatives : Mettre l’accent sur et soutenir la nécessité de développer un 

« programme de réparation » qui cherche à restaurer les cultures, coutumes, traditions, 

langues, objets et noms manquants qui sont essentiels à la création d’un peuple productif, 

autodéterminé, tourné vers l’avenir, qui soit à l’égal du reste du monde. 

8. Les ancêtres : Veiller à ce que le respect soit rendu aux ancêtres au début de chaque 

événement INOSAAR. 

9. Durabilité : S’assurer que les aliments servis à l’INOSAAR sont, dans la mesure du possible, 

culturellement appropriés et que nous gardons à l’esprit notre empreinte écologique. 

 

Principaux résultats 
 

Les principaux résultats ont été l’adoption de nos Principes de Participation et la création de la branche 

jeunesse et étudiante auxiliaire de l’INOSAAR, communément appelé « RepAfrika ». De plus amples 

informations sont disponibles dans le « Public Report: Launch of the International Network of Scholars 

and Activists for Afrikan Reparations (INOSAAR) » et en regardant le documentaire vidéo 

correspondant : https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/activity/london (actuellement disponible 

uniquement en anglais). 
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Birmingham (17 mars 2018) 
 

En 2018, l’INOSAAR a lancé un appel à participation pour une deuxième réunion, cette fois à la 

Birmingham City University (BCU) où le premier programme d’études noires du Royaume-Uni a été 

lancé en 2017.55 Cet appel a noté en particulier les liens entre la Proclamation d’Abuja de 1993 et 

l’organisation de la Conférence de Birmingham sur les réparations (11 décembre 1993) sous les 

auspices du « Africa Reparations Movement UK, » qui a abouti à la publication de la Déclaration de 

Birmingham (1993).56 La conférence a marqué le vingt-cinquième anniversaire de ces événements 

importants.  

S’appuyant sur le lancement de l’INOSAAR à Londres, cette deuxième réunion s’est 

concentrée sur la nécessité d’internationaliser la lutte pour les réparations et de trouver des moyens 

de construire des solidarités au-delà des frontières nationales. Près de soixante-dix personnes étaient 

présentes, dont notre invité spécial, le Dr Eric Phillips du Guyana Reparations Committee (CRC). Cette 

réunion a été organisée en différentes sessions, notamment :  

 

1. Libations et prières suivies d’une allocution de bienvenue, de « spoken word » et de messages 

de solidarité envoyés par les grands chefs du Ghana — Osfe Adza Tekpor VII, l’Osie d’Avatime, 

et Nana Kobina Nketsia V, l’Omanhen de Essikado — qui représentaient le « Global Afrikan 

Family Reunion International Council » (« Conseil international de la réunion des familles 

africaines ») (GAFRIC). 

2. Présentation sur l’INOSAAR et le rapport de la réunion de lancement de RepAfrika du 16 mars 

2018. 

3. Panel d’ouverture avec Eric Phillips et Esther Stanford-Xosei. 

4. Trois ateliers parallèles portant sur des questions distinctes liées aux réparations et liées à 

l’internationalisation, notamment : 

o Atelier 1 : Travailler au-delà des frontières nationales et internationales  

o Atelier 2 : Créer une légitimité mondiale — gagner des cœurs et des esprits 

o Atelier 3 : Relier les mouvements internationaux de réparation et le panafricanisme 

5. Une discussion finale au cours de laquelle nous avons formulé des recommandations clés 

concernant nos actions futures.  

 
55 INOSAAR, « Call for Participation. Reparation for Afrikan Enslavement : Beyond National Boundaries, Towards 
International Solidarities, » 
https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/sites/default/files/atoms/files/call_for_participation_bcu_17_march_2018.p
df (consulté le 18 juin 2019). 
56 Africa Reparations Movement UK, « Birmingham Declaration, » 1 janvier 1994, 
https://app.box.com/s/pv9u2z5unh4gu8uoqq7ny155q53wubf5 (consulté le 18 juin 2019). 
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Nos discussions ont débouché sur une série de recommandations, dont les suivantes :  

 

1. Communication : Que nous envisagions différentes manières de traduire le message des 

réparations africaines auprès du grand public et de sensibiliser le public (par exemple par le 

biais d’un festival culturel, d’une exposition itinérante et/ou numérique ou d’un documentaire 

cinématographique), en particulier parmi les jeunes, y compris des définitions traduisibles des 

réparations et l’identification d’une icône mondiale qui peut aider à transmettre ce message.57 

2. Collaboration : Que nous contribuions à l’organisation d’une conférence internationale d’une 

semaine en partenariat avec d’autres partenaires intéressés, tels que le Guyana Reparations 

Committee. 

3. Jeunesse : Que nous reconnaissions l’urgence de la participation des jeunes à l’échelle 

internationale et que nous réfléchissions aux mesures que nous devons prendre à l’égard des 

jeunes. 

4. Financement : Que ceux d’entre nous qui travaillent dans des établissements universitaires 

recherchent des possibilités de financement pour les communautés d’intérêt en matière de 

réparations afin d’explorer les questions pertinentes. 

5. Ressources et partage de l’information : Que nous fassions la promotion des mesures 

existantes, comme les cours du samedi, et que nous partagions l’information sur les initiatives 

pertinentes. Que nous créions une base de données consultable en ligne sur les stratégies de 

réparation qui ont donné de bons résultats à l’intérieur et/ou à l’extérieur des frontières 

nationales. 

6. Décolonisation : Que nous contribuions au processus de décolonisation des programmes 

d’études et, ce faisant, que nous interpellons ces établissements sur la façon dont ils 

reproduisent les inégalités du système actuel. 

7. DIPAD : Que nous contestons l’échec total du gouvernement britannique à avoir des plans 

pour la Décennie internationale. 

 

Principaux résultats 
 

 
57 Exemples : PARCOE, « Political Goals of Applied Reparations, » 1 juillet 2016, 
http://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/sites/default/files/atoms/files/parcoe_political_goals_of_applied_reparations
.pdf (consulté le 18 juin 2019) ; National Coalition of Blacks for Reparation in America (N’Cobra), « What is 
Reparations, » https://www.ncobraonline.org/reparations/ (consulté le 19 juin 2019) ; CARICOM Reparations 
Commission, « CARICOM Ten Point Plan for Reparatory Justice, » mars 2014 (consulté le 18 juin 2019). 
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Les principaux résultats ont été le lancement officiel de RepAfrika et l’établissement de liens avec la 

CRC par l’intermédiaire du Guyana Reparations Committee et avec le GAFRIC, représenté par les chefs 

suprêmes du Ghana. De plus amples informations sont disponibles dans le « Rapport public : 

Réparations pour l’asservissement des peuples africains — Au-delà des frontières nationales. Vers des 

solidarités internationales » et en regardant le documentaire vidéo correspondant : 

https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/activity/birmingham. 

 

Île de Gorée (26–28 avril 2018) 
 

Une délégation de membres de l’INOSAAR, dont un représentant de RepAfrika, s’est rendue sur le site 

important de l’île de Gorée au Sénégal pour participer à un symposium et une marche pour les 

réparations (« Konwva pou Réparasyon » en créole martiniquais). Cet événement, organisé par le 

Mouvement International pour les Réparations (MIR), basé en Martinique dans les Caraïbes 

françaises, coïncide avec le 170ème anniversaire de l’abolition de l’esclavage dans les colonies 

françaises (27 avril 1848). L’île de Gorée abrite le site du patrimoine mondial de l’UNESCO, la Maison 

des esclaves et la Porte du non-retour, qui témoigne du dernier point de sortie de ceux/celles qui ont 

été capturé(e)s et asservi(e)s. 

 

Principaux résultats 
 

Nos principaux résultats ont été la création de liens avec des organisations militantes francophones 

et des groupes de jeunes en Afrique de l’Ouest et dans les Caraïbes, ainsi que la signature de l’ « Appel 

de Gorée. » De plus amples informations peuvent être trouvées dans le « Rapport RepAfrika : Konvwa 

pou la Reparasyon » : https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/activity/goree. 

 

Porto-Novo (19–21 septembre 2018) 
 

En septembre 2018, l’INOSAAR a organisé un grand colloque international sur le thème « Retour à nos 

origines : quelle justice réparatrice pour l’esclavage africain. » Tenu à Porto-Novo, capitale politique 

et culturelle du Bénin, cet événement a été organisé en collaboration avec l’Association panafricaine 

pour une réparation globale de l’esclavage (APRGE) et s’est tenu au Musée da Silva afro-brésilien, avec 

le soutien de son fondateur, l’honorable Urbain Karim da Silva, président du Conseil des sages de 

Porto-Novo.  

 Les préparatifs de cet événement culminant étaient en cours depuis juin 2017, date à 

laquelle un pré-colloque avait été organisé et généreusement financé par M. da Silva. Il en a résulté 
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le regroupement de six résolutions pour les orientations futures en matière de réparation et 

l’identification de huit projets possibles. Les résolutions incluaient : la « reconnaissance par les États 

membres des Nations Unies des ‘Personnes d’ascendance africaine’ » ; « l’affirmation par chaque État 

de sa volonté politique de traiter de la question des Personnes d’ascendance africaine » ; et « la libre 

circulation des Personnes et des biens, notamment d’ascendance africaine, au sein des États membres 

de l’Union Africaine. »58 Les projets comprenaient des améliorations infrastructurelles pour soutenir 

le tourisme à Ouidah, la création d’un réseau de militants et de chercheurs dans chaque pays sur le 

thème de la réparation, et le financement de projets culturels, éducatifs, agricoles verts et spirituels, 

notamment : la construction « d’un mur de Protestation et de Résistance contre l’esclavage et la traite 

négrière » à Porto-Novo ; la création de centres d’apprentissages aux arts autochtones, tels que la 

teinture indigo ; des projets éducatifs décoloniaux pour promouvoir l’Africanisation des 

connaissances ; et la création d’un centre pour l’Étude de la Boologie.59 

L’appel à participation pour le colloque de Porto-Novo 2018 a été lancé sous l’égide de 

l’DIPAD. Nos objectifs étaient doubles : premièrement, sur le plan de la justice cognitive, de faire 

progresser le besoin d’harmoniser des définitions et des perspectives sur les réparations en 

rassemblant les différents volets et participants du projet INOSAAR jusqu’à présent ; et 

deuxièmement, de lancer une vision réparatrice de la direction que nous prenons et des futurs que 

nous visons. Dans l’ensemble, notre intention était de mettre en évidence la richesse des perspectives 

et des approches en matière de la réparation historique et de la justice réparatrice, en particulier en 

ce qui concerne les dimensions culturelles et spirituelles longtemps négligées de cette lutte, tout en 

trouvant un sens d’unification et de solidarité dans notre diversité. 

Le colloque a rassemblé plus de cent cinquante de militants internationaux et béninois, 

universitaires, praticiens, chefs spirituels et religieux, artistes et dignitaires. Nos invités et 

conférenciers comprenaient des personnes et des organisations d’Europe, des Caraïbes, des États-

Unis et d’Afrique de l’Ouest. Nous avons été honorés de la présence et du soutien de Sa Majesté 

Kpoto-Zounmè Hakpon III, ainsi que de dignitaires royaux du Bénin, du Ghana et du Togo, et de 

membres du gouvernement béninois. Notre conférencier d’honneur était Sir Hilary Beckles (président 

du CRC). L’événement a été précédé par des libations et des prières dans le temple traditionnel, tandis 

que la conférence a été encadrée par une variété d’interventions spirituelles et culturelles, y compris 

 
58 INOSAAR, « Porto-Novo : Rapport pré-colloque du Bénin 2017, » 
https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/activity/porto-novo (consulté le 18 juin 2019). 
59 La Boologie est un néologisme inventé par le Professeur Jean-Marie Cossi Apovo en relation avec la science 
africaine de Bo ou Boo. Le concept vient du Bénin, mais est partagé par d’autres dans la sous-région de l’Afrique 
de l’Ouest, et définit un mode de vie et d’être en relation avec les épistémologies africaines. Voir, par exemple, 
Raymond Coovi Assogba, Épistémologie de la Boologie (Cotonou : Les Éditions Agbagbo, 2017). 
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une démonstration par l’égungun ancestral, des chansons, des danses et une production théâtrale. La 

conférence de trois jours comprenait : 

 

1. L’ouverture officielle avec des allocutions du maire de Porto-Novo et du premier vice-

président du Parlement, ainsi qu’une présentation sur l’INOSAAR. 

2. Un discours d’ouverture de Sir Hilary Beckles intitulé « Pourquoi les gouvernements africains 

doivent rejoindre le mouvement des réparations maintenant ! » 

3. Trois sessions au cours de la première journée consacrées à divers sujets liés aux réparations, 

notamment la nécessité de construire à partir d’initiatives locales et de renouer des liens par 

des moyens culturels, économiques et spirituels, l’importance des sites de mémoire liés à 

l’esclavage au Bénin et la nécessité d’une unification entre Africain(e)s vivant dans la diaspora 

et sur le continent. 

4. Quatre séances le deuxième jour, y compris les panels : 

o Panel 1 : Le mouvement pour la réparation en Afrique et dans la diaspora ; 

o Panel 2 : La complicité africaine, la dictature et la continuation du crime contre 

l’humanité ; 

o Panel 3 : Les demandes de réparation : Du passé au présent, du national à 

l’international ; 

o Panel 4 : Auto-responsabilisation et création des Maatbuntujamaas à la Marche pour 

les réparations. 

5. Une discussion et un débat de conclusion, suivis de l’adoption de la Déclaration de Porto-

Novo. 

6. Un voyage culturel à Ouidah pour visiter le site du patrimoine historique, « La Porte du Non 

Retour. » 

 

Le débat général a soulevé un certain nombre de points liés, dont les suivants : 

 

1. Construction d’un mouvement social : que nous participons à un mouvement social, 

international et politique qui est culturellement engagé et qui se préoccupe des droits de 

l’homme et de l’avenir des personnes d’origine africaine et de l’humanité plus généralement, 

et que ce mouvement exige la participation active des gouvernements africains ainsi que des 

mouvements populaires. Dans ce contexte, nous devons être conscients de l’histoire et de 

l’existence des différentes campagnes de réparation et, dans la mesure du possible, œuvrer 

pour construire la solidarité, en notant en particulier la nécessité de valoriser le travail des 
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militants de base et de remettre en question les hiérarchies existantes au sein même du 

mouvement pour les réparations ; 

2. Solidarité et panafricanisme : qu’il faut faire davantage pour rapprocher, plutôt que diviser, 

les Africain(e)s vivant dans la diaspora et les Africain(e)s vivant sur le continent, y compris des 

mesures telles que la suppression de l’obligation de visas et la fourniture de passeports et 

autres initiatives de ramatriement/rapatriement ; que cela exige la renaissance d’un 

programme panafricain réparateur afin de supprimer les frontières qui ont crée des divisions 

imposées par les pouvoirs coloniaux et promouvoir l’unité africaine ; 

3. Ramatriement/rapatriement : qu’il existe une obligation (au-delà des excuses et des projets 

commémoratifs) d’offrir aux Africain(e)s vivant dans la diaspora une « porte du retour » ; 

4. Arts et sciences humaines : que nous devons nous rappeler le pouvoir des arts et des sciences 

humaines et l’importance des réparations culturelles, tout en établissant des liens avec les 

initiatives de décolonisation existantes, notamment : 

o La recherche historique : que les chercheurs africains et autres ont beaucoup de 

travail à faire pour établir la vérité sur la résistance des peuples et des dirigeants 

africains au trafic des personnes africaines réduites en esclavage ; qu’il reste 

beaucoup à faire pour réévaluer l’idée du processus d’émancipation et comprendre 

la continuité de l’esclavage après son abolition ; et qu’il faut relier les points entre 

esclavagisme et colonialisme et leur long impact sur le continent africain et 

ceux/celles vivant dans la diaspora ; 

o Le langage et la décolonisation : qu’il faut interroger et reformuler les terminologies 

imposées par les épistémologies eurocentriques pour définir la catastrophe humaine 

que représente la traite transatlantique des hommes, des femmes et des enfants 

africains et la colonisation européenne subséquente ; 

o Le tourisme et les lieux de mémoire : qu’il est nécessaire de promouvoir et de 

développer le tourisme, en particulier celui qui s’adresse aux personnes vivant dans 

la diaspora et de réfléchir à leurs besoins affectifs, culturels, spirituels et 

psychologiques spécifiques ; 

o La régénération spirituelle et culturelle : que même si une grande partie de la culture 

traditionnelle africain a été irrémédiablement perdue, nous devons nous concentrer 

sur ce qui reste et sur la manière dont nous commençons un processus de 

régénération réparatrice ; 
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5. Droit international : qu’il est nécessaire de comprendre l’éventail des possibilités offertes par 

le droit international en ce qui concerne les multiples formes que peut prendre la réparation 

(au-delà des hypothèses normales) ; 

6. Réparations planétaires et durabilité : que les réparations doivent être comprises dans le 

contexte des réparations planétaires, et dans le cadre d’un projet environnemental et culturel 

de régénération globale ; et que nous devons reconnaître et galvaniser les jeunes et les 

étudiants afin d’assurer la durabilité du mouvement.  

 

Principaux résultats 
 

La conférence a démontré la justice cognitive en action, soit en rassemblant de multiples voix et 

approches à la lutte pour les réparations et la justice réparatrice, soit en soulignant la nature 

interconnectée et internationale des réparations et la nécessité de renforcer la solidarité au-delà des 

frontières nationales. Son principal résultat a été l’adoption et la signature de la Déclaration de Porto-

Novo par Sa Majesté Kpoto Zounmè Hakpon III au nom du Conseil des Rois du Bénin. Cette Déclaration 

fait appel aux 

 

États africains et leurs dirigeants diplomatiques à se joindre à la société civile pour formuler des politiques 

et mettre en place des comités opérationnels afin d’institutionnaliser et de plaider en faveur de la justice 

réparatrice de la part pays qui ont mis en œuvre la mondialisation criminelle de l’esclavage, et de faire 

ceci selon les principes du droit international et les dispositions des Nations Unies dans le cadre de la 

Décennie internationale des personnes d'ascendance africaine.60 

 

De plus amples informations seront disponibles dans le « Rapport public. Retour à nos origines : quelle 

justice réparatrice pour l’esclavage africain » : https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/en/activity/porto-

novo. 

 

LEÇONS CLES : RELEVER LES DEFIS ET CHERCHER DES SOLUTIONS 
 

Dans la section suivante, nous nous pencherons sur certains des principaux défis qui se sont posés au 

cours de la période de subvention de l’AHRC et nous examinerons ce que nous avons appris de nos 

efforts collectifs pour aborder ces défis et promouvoir la solidarité internationale. L’analyse sera 

divisée en deux parties : la première porte sur les leçons tirées de la confrontation des tensions entre 

 
60 « Déclaration de Porto-Novo, » 20 septembre 2018, 
https://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/sites/default/files/atoms/files/porto-
novo_declaration_signed_english_version.pdf (consulté le 18 juin 2019). 
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les militants communautaires et les « establishment academics » ; et la seconde concerne la nécessité 

de défendre la valeur de la diversité en termes d’appréciation de la richesse des approches en matière 

de réparation et de justice réparatrice, tout en maintenant la solidarité au sein et au-delà des 

frontières.  

 

Militantisme communautaire et établissements d’enseignement supérieur 
  

L’inauguration de l’INOSAAR à Londres a mis l’accent sur la nécessité de s’attaquer à certains des 

problèmes structurels qui divisent les militants et les universitaires basés au Royaume-Uni en vue 

d’instaurer la confiance et d’établir un ensemble de principes pour permettre une collaboration 

future. Cette impulsion peut être considérée comme faisant partie d’un mouvement décolonisant 

croissant, qui a commencé comme une campagne de protestation pour enlever la statue de Rhodes à 

l’University of Cape Town (#RhodesMustFall), mais qui s’est transformé en un mouvement social plus 

large pour décoloniser d’abord l’éducation en Afrique du Sud puis dans toutes les institutions 

éducatives occidentales, notamment celles ayant des liens historiques avec l’esclavage et le 

colonialisme.61 Compte tenu de la poussée récente d’affronter le passé impérial et décoloniser nos 

institutions, la réunion de Londres a commencé par la déclaration que « la présence des Européens 

dans l’exploration de l’histoire de l’esclavage » soulève « une éthique de principe, » puisque le 

concept de race avait été créé par les Européens pendant la période impériale.62 Ainsi, l’autoréflexion 

et l’autocritique au sein de la communauté universitaire ont été jugées nécessaires lorsqu’il s’agit de 

traumatismes qui continuent de nuire aux communautés stigmatisées aujourd’hui. 

Des tensions ont néanmoins surgi sur des questions relatives aux inégalités structurelles, à la 

(mauvaise) utilisation du langage et aux différences épistémologiques qu’on peut utiliser pour 

comprendre et s’engager au passé. Ces tensions reflètent des débats et des problèmes plus larges qui 

se répètent au sein et entre communautés universitaires et militantes.  

En ce qui concerne les questions structurelles, il y a eu des débats sur la mesure dans laquelle 

une personne qui travaille pour une institution élitiste (par exemple au sein de l’établissement 

universitaire) devrait être automatiquement qualifiée de complice de ce système. D’une part, des 

objections ont été soulevées quant à la tendance à essentialiser et à qualifier les universitaires de 

 
61 Voir, par exemple, Rhodes Must Fall Movement Oxford, Rhodes Must Fall : The Struggle to Decolonize the 
Racist Heart of Empire (ZED Books, 2018). 
62 Texte original : « the presence of Europeans in the exploration of the history of slavery » ; « an ethics of 
principle » ; Nick Draper cité dans « Public Report : Launch of the International Network of Scholars and Activists 
for Afrikan Reparations (INOSAAR), » 21 octobre 2017, 
http://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/sites/default/files/atoms/files/public_report_21_oct_2017.pdf (consulté le 18 
juin 2019), pp. 4–5. 
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complices, sans comprendre pleinement la complexité de leur positionnement et leur potentiel de 

lutter contre le système, même lorsqu’ils travaillent dans des institutions élitistes. D’autre part, on 

s’est interrogé sur l’éthique de l’accès des universitaires au financement et à la conduite de recherches 

qui excluent les communautés d’intérêt en matière de réparations ou qui ne sont ni pertinentes pour 

ces communautés ni pour la lutte pour la justice réparatrice plus généralement. Il a été affirmé que la 

recherche universitaire devrait rendre des comptes aux communautés d’intérêts — « rien sur nous 

sans nous » — surtout lorsqu’il s’agit de l’héritage des crimes contre l’humanité qui continuent de 

causer du tort à certaines communautés.  

En ce qui concerne la (mauvaise) utilisation de la langue, des mots chargés tels que « traite 

négrière » (« slave trade ») et « esclave » (« slave ») ont été rejetés catégoriquement. On a fait valoir 

que le mot « trade » (donc, « traite » or « commerce ») désinfecte et déforme complètement la réalité 

en suggérant l’existence d’un échange bidirectionnel pacifique de « marchandises » égales. Non 

seulement cela fait abstraction de l’être humain qui est au centre de ce crime, mais cela fait aussi 

abstraction de la criminalité, de la violence et de la terreur d’un acte qui doit être décrit avec plus de 

précision comme celui de la traite des êtres humains organisée, menée par les Européens et ancrée 

dans la guerre.63 De même, il a été considéré que le substantif « esclave » oblitère l’histoire de la 

résistance dans le processus d’asservissement et ne marque pas tous les individus concernés comme 

des personnes, d’abord et avant tout, qui ont été asservis contre leur volonté. Ce débat a mis en 

évidence le besoin urgent d’affiner le langage que nous utilisons pour parler du passé et y réfléchir.64 

Enfin, il y avait des différences épistémologiques dans la façon d’aborder et d’interpréter le 

passé, ce qui indiquait la nécessité de comprendre qu’il y a de multiples lentilles à travers lesquelles 

on peut voir l’histoire. Ceci était particulièrement notable dans les tensions entre la croyance en la 

véracité et la rationalité d’une vérité empirique singulière (basée sur des modèles positivistes centrés 

sur l’Occident) et la croyance en l’existence de vérités relatives multiples ou d’une pluriversalité (basée 

 
63 Voir, par exemple, Chinweizu, « What ‘Slave Trade’ ? (Towards an Afrocentric Rectification of Terms), » Black 
Rennaissance/Rennaissance Noire, 10 (2010), 138–49. Comme Eltis et Richardson le font remarquer, « la plus 
grande source de captifs était la violence, y compris la guerre, les raids commandités par l'État et les 
enlèvements. Au fur et à mesure que l'ampleur de la traite négrière atlantique augmentait, les cercles de 
violence en Afrique liés à l'esclavage transatlantique s'intensifiaient et s'élargissaient » (texte original : « the 
largest single source of captives was violence, including warfare, state-sponsored raiding, and kidnapping. As 
the scale of the Atlantic slave trade grew, the circles of violence in Africa linked to the transatlantic slavery 
intensified and widened » ; David Eltis et David Richardson, Atlas of the Transatlantic Slave Trade (Yale University 
Press, 2010), p. 87. 
64 La nécessité d'apporter des changements aux pratiques linguistiques n'est pas limitée au monde anglophone, 
bien sûr. Nous prenons note de l'initiative récente du Comité international des peuples noirs de rejeter le terme 
« esclave » et de le remplacer par « Africains réduits en esclavage » (AFRES) ; « Guadeloupe. Histoire : Le C.I.P.N 
s'affranchit définitivement de l’esclavage mental, » 1 février 2018, 
http://www.caraibcreolenews.com/index.php/focus/item/12781-guadeloupe-histoire-le-c-i-p-n-s-affranchit-
definitivement-de-l-esclavage-mental (consulté le 19 septembre 2019). 
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sur des modèles anti-impériaux décolonisant). Les tensions qui se sont manifestées reflètent les 

difficultés d’aborder des sujets « épineux, » tels que la question de la complicité africaine, en 

particulier en ce qui concerne les chefs et les dirigeants, dont l’affirmation peut être considérée 

comme une tentative critique d’atténuer la responsabilité historique des gouvernements européens, 

des organisations commerciales et des organismes économiques connexes. Comme Sir Hilary Beckles 

l’a noté dans son discours d’ouverture à Porto-Novo (19 septembre 2018), la « vérité commode » 

selon laquelle les chefs africains ont vendu leur propre peuple doit être interrogée par une 

« conversation scientifique » appropriée. Il a déclaré, 

 

Les peuples africains ont lutté contre la traite négrière. La recherche a montré que de nombreux 

dirigeants africains et de nombreux rois africains ont été assassinés en raison de leurs objections à la 

traite négrière. Nous avons des dossiers qui montrent que le gouvernement britannique et d’autres 

gouvernements européens ont donné des instructions à leurs agents en Afrique pour assassiner les 

dirigeants africains qui s’opposaient à la traite des esclaves et pour récompenser ceux qui étaient prêts à 

se conformer. La résistance africaine était donc profondément enracinée et les Africains eux-mêmes 

payaient un prix très élevé pour leur opposition et leur résistance à la traite négrière. L’histoire de cette 

lutte et de cette résistance doit maintenant faire l’objet de recherches approfondies et être documentée. 

 

Dans le même ordre d’idées, des problèmes sont apparus à Londres autour de l’affirmation 

selon laquelle « l’esclavage n’était pas une institution apportée en Afrique de l’Ouest par les 

Européens eux-mêmes, » mais un système qui existait déjà avant leur arrivée.65 Des objections ont 

été soulevées à cette déclaration non seulement parce qu’elle risquait de diluer la responsabilité 

européenne, mais aussi parce qu’elle suggérait que le système de servitude qui existait en Afrique de 

l’Ouest avant l’arrivée des Européens était équivalent au système européen d’esclavage imposé sur le 

continent à partir du 16ème siècle.  

A première vue, ces désaccords sont centrés sur de mauvaises définitions des termes — en 

l’occurrence, concernant la comparaison des différentes institutions d’esclavage sous le terme général 

d’ « esclavage » — ce qui suggère qu’une meilleure nuance est nécessaire. Mais plus encore, les 

désaccords sur les prétendues « vérités inconfortables » sont révélateurs de questions plus profondes 

liées à la façon dont le passé a été façonné et raconté par les institutions occidentales, à la fois pour 

exclure des perspectives alternatives et pour réduire la responsabilité des auteurs du système élitiste. 

Mener des recherches à partir de perspectives non occidentales signifie remettre en question 

 
65 « Public Report : Launch of the International Network of Scholars and Activists for Afrikan Reparations 
(INOSAAR), » 21 octobre 2017, 
http://www.inosaar.llc.ed.ac.uk/sites/default/files/atoms/files/public_report_21_oct_2017.pdf (consulté le 18 
juin 2019), pp. 4–5. 
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certaines des idées reçues qui ont émergé du canon occidental. Lorsque l’affirmation « l’esclavage 

n’était pas une institution apportée en Afrique de l’Ouest par les Européens » est réexaminée dans 

une perspective panafricaniste, par exemple, une lecture alternative émerge. Comme le soutient 

Walter Rodney, alors qu’il y avait certainement des interconnexions historiques entre les différents 

systèmes de servitude sur le continent africain et l’esclavage colonial mené par les Européens, les 

« systèmes culturels sur lesquels reposaient la terre et le travail [en Afrique et en Europe] ne sont pas 

comparables » (c’est nous qui soulignons).66 En effet, l’une des principales différences réside dans le 

fait indéniable que l’esclavage colonial a soutenu la création d’un mode de production capitaliste qui 

a produit simultanément une forme spécifique de racisme connue sous le nom de 

Afriphobia/Afrophobia (un terme récemment reconnu par le Parlement européen en mars 2019).67 

Au-delà des structures et des contraintes du langage, ces désaccords mettent en évidence des 

questions épistémologiques plus profondément enracinées. La « vérité » empirique singulière (que 

l’esclavage existait avant l’arrivée des Européens) est remise en question quand on considère 

comment cette « vérité » est construite et quel « biais inconscient » (« unconscious bias ») elle peut 

contenir.68 C’est ce que l’on entend par « réparation éducative décoloniale » ou théorie décolonisante 

: la capacité de reconnaître « l’artificialité des origines eurocentriques d’une théorie et son 

applicabilité universelle présumée » (dans ce cas, l’utilisation du mot esclavage), d’exposer « les 

 
66 Texte original : « cultural systems on which land and labour [in Africa and Europe] were based are not 
comparable » ; Walter Rodney, How Europe Underdeveloped Africa (Baltimore, MA : Black Classic Press, 2011 ; 
première publication 1972), p. 69. Rodney déclare que « l’esclavage en tant que mode de production n’était 
présent dans aucune société africaine » (texte original : « slavery as a mode of production was not present in 
any African society. ») avant 1500 ; Rodney, p. 69. Il souligne le fait que les cultures africaines ont longtemps été 
gouvernées par un système communautaire de liens de parenté ou le « principe de la famille » (texte original : 
« family principal »), alors que la « phase communautaire » (texte original : « communal phase ») de l’Europe 
avait d’abord été remplacée par l’esclavage et le servage, puis par « une jeune société capitaliste » (texte 
original : « a fledgling capitalist society ») qui mûrirait sur le dos des Africain(e)s réduit(e)s en esclavage ; Rodney, 
p. 37–38. Les « séquences de modes de production » (texte original : « sequences of modes of production ») en 
Europe ne correspondent donc pas à celles produites en Afrique, pas même en Afrique du Nord, où le système 
féodal de l’esclavage était bien établi ; Rodney, p. 38. Rodney note que « les sociétés communautaires ont été 
initiées au concept de posséder des êtres humains étrangers lorsqu’elles ont fait prisonniers de guerre. Au 
début, ces captifs se trouvaient dans une position très défavorisée, comparable à celle des esclaves, mais très 
rapidement les captifs et leurs descendants devinrent des membres ordinaires de la société parce qu’il n’y avait 
aucune possibilité d’exploitation perpétuelle de l’homme par l’homme dans un contexte qui n’était ni féodal ni 
capitaliste » (texte original : « communal societies were introduced to the concept of owning alien human beings 
when they took captives in war. At first those captives were in a very disadvantaged position, comparable to 
that of slaves, but very rapidly captives and their offspring became ordinary members of the society because 
there was no scope for the perpetual exploitation of man by man in a context that was neither feudal nor 
capitalist ») ; Rodney, p. 38. 
67 European Network Against Racism, « European Parliament milestone vote for the rights of Black people in 
Europe, » 26 mars 2019, https://www.enar-eu.org/European-Parliament-milestone-vote-for-the-rights-of-
black-people-in-Europe (consulté le 18 juin 2019). 
68 Jenny Bourne, « Unravelling the Concept of Unconscious Bias, » http://www.irr.org.uk/news/unravelling-the-
concept-of-unconscious-bias/ (consulté le 18 juin 2019). 
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limites des modèles normatifs » et de favoriser « l’application élargie de théories situées de manière 

différente » (comme le panafricanisme).69 

Comme le font remarquer Parker, Holland et Dennison, l’adoption d’une approche 

décoloniale « représente un changement paradigmatique qui a de profondes répercussions sur les 

pratiques de recherche. »70 Cette approche soulève des questions concernant l’éthique de la 

participation et la mesure dans laquelle la recherche menée dans les universités devrait rendre des 

comptes aux communautés d’intérêts (en particulier en ce qui concerne les réparations pour crimes 

contre l'humanité). Si les universitaires ne se considèrent pas comme redevables aux communautés 

d’intérêts, il n’est pas nécessaire de tenir compte des opinions et des points de vue des personnes les 

plus directement concernées par la recherche en partant de l’hypothèse que cela risquerait de 

compromettre l’objectivité présumée de la recherche et de remettre en cause la liberté universitaire. 

Mais si, au contraire, les universitaires convenons qu’ils sont en quelque sorte responsables devant 

une communauté d’intérêt, cela signifie-t-il que la recherche produite perd son objectivité, et peut-

être donc sa crédibilité, par des accusations de partialité inhérente, ou au pire de démagogie ? Comme 

le suggère l’analyse ci-dessus, la réponse est sans doute non. L’appel à rendre des comptes et à 

décoloniser la pratique de la recherche n’affecte pas la rigueur académique du travail produit, mais 

est plutôt un appel à s’attaquer aux préjugés inhérents qui existent déjà dans nos structures du savoir. 

Cela exige un processus d’autoréflexion enraciné dans l’acceptation du caractère pluriel des 

connaissances et de la justice cognitive, qui servira en fin de compte à enrichir la recherche produite. 

 

Principaux enseignements 
 
 

1. L’importance de la justice cognitive : que les militants et les chercheurs puissent apprendre 

les uns des autres et développer leurs connaissances en menant des recherches à partir de 

perspectives non occidentales et en se familiarisant avec d’autres systèmes de 

connaissances. Ils peuvent ainsi interroger les préjugés inhérents et les idées reçues dans 

leurs domaines d’étude, notamment ceux qui ont été façonnés par le canon occidental ; 

2. L’importance de la langue : que le langage représente les structures de base de nos modes 

de pensée et, par conséquent, que de nouvelles expressions ou tournures de phrases sont 

nécessaires pour refléter comment nos attitudes envers le passé ont changé. 

 
69 Texte original : « the artificiality of […a theory’s] Eurocentric origins and its presumed universal applicability » ;  
« the limitations of normative models » ; « the wider applicability of differently situated theories »; Patricia 
Parker, Dorothy Holland, Jean Dennison et al., « Decolonizing the Academy : Lessons From the Graduate 
Certificate in Participatory Research at The University of North Carolina at Chapel Hill, » Qualitative Inquiry, 24 
(2018), 464–77 (p. 465). 
70 Parker, Holland et Dennison, p. 465. 
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Harmonisation des perspectives : Diversité et solidarité internationaliste 
 

Comme indiqué dans la section « Définir les réparations dans le cadre de la longue histoire de la lutte 

pour la liberté, » il existe de nombreux moyens interdépendants de participer à et promouvoir la 

justice réparatrice pour l’esclavage des Africain(e)s. L’INOSAAR a cherché à offrir un forum pour 

explorer la riche variété de l’activisme concerné par la réparation en vue de diversifier notre 

compréhension collective des approches possibles. Dans le même temps, nous nous sommes 

concentrés sur la longue histoire mondiale des réparations et sur la nécessité d’internationalisation la 

lutte en identifiant des stratégies pour unifier des initiatives face à la complexité des négociations 

entre les préoccupations locales, régionales et mondiales, les frontières nationales, les systèmes et 

problèmes propres aux pays, les barrières linguistiques, pour n’en citer que quelques exemples.  

A cette fin, les principaux objectifs des événements de l’INOSAAR (depuis la réunion initiale à 

Édimbourg, puis à Birmingham et enfin à Porto-Novo) étaient d’harmoniser les définitions et les 

perspectives des réparations et de lancer une vision réparatrice pour notre avenir collectif. Le terme 

« harmoniser » n’est pas utilisé ici pour exprimer le besoin d’homogénéité entre toutes les actions 

axées sur les réparations, mais plutôt la nécessité d’apprécier l’éventail des diverses approches pour 

obtenir des réparations et les façons dont elles peuvent fonctionner de façon contrapuntique dans le 

cadre de la lutte pour la justice. Cet objectif nous a amenés à apprécier la dynamique entre les 

différentes approches réparatrices, tout en cherchant des moyens de construire la solidarité au-delà 

des frontières nationales.  

 Deux grandes approches réparatrices ont été mises en avant au cours de nos réunions. La 

première était la stratégie transrégionale et internationale adoptée par la CRC qui met l’accent sur la 

nécessité de demander des comptes aux anciens esclavagistes par le biais des systèmes étatiques et 

juridiques existants. La CRC a été établie en 2013 par les chefs des gouvernements des Caraïbes en 

tant que stratégie pour compléter celle de la société civile et des mouvements sociaux/locaux.71 Sa 

composition ne se limite pas aux représentants du gouvernement, mais comprend des militants de 

base, des ONG et d’autres acteurs au cœur de la lutte pour la réparation. Toutefois, il s’agit toujours 

d’une commission gouvernementale qui doit fonctionner dans les limites étatiques et agir en 

conséquence.72 Leur mandat est le suivant : 

 
71 Toutes les îles des Caraïbes ne sont pas incluses. La Martinique, la Guadeloupe et la Guyane française, par 
exemple, ne peuvent pas participer au niveau étatique car ce sont des départements d’outre-mer de la 
République française, qui reste largement hostile aux réparations pour l’esclavage des Africain(e)s au-delà de la 
nécessité de la commémoration et du « devoir de mémoire » ; voir Frith, « Saving the Republic » (2015).  
72 Comme l’a déclaré Sir Hilary Beckles en réponse à une question posée après la conférence à Édimbourg, « la 
Commission n’est qu’un instrument pour faire avancer [la conversation sur les réparations] de A à B, en espérant 
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préparer le plaidoyer en faveur d’une justice réparatrice pour les communautés autochtones et 

d’ascendance africaine de la région qui sont victimes de crimes contre l’humanité [CCH] sous la forme de 

génocide, d’esclavage, de traite des esclaves et d’apartheid racial. La CRC affirme que les victimes et les 

descendants de ces CCH ont un droit légal à une justice réparatrice, et que ceux qui ont commis ces 

crimes, et qui ont été enrichis par le produit de ces crimes, ont un cas réparateur à répondre.73 

 

Organisée en comités nationaux mandatés par les États dirigeants des Caraïbes, et soutenue par 

certains des universitaires les plus respectés des Caraïbes — à savoir Sir Hilary Beckles, l’Honorable 

Ralph Gonsalves (Président de Saint-Vincent-et-les Grenadines) et le Professeur Verene Shepherd — 

la CRC est une collaboration sociopolitique qui vise à engager les gouvernements des anciennes 

puissances coloniales et les institutions pertinentes de ces pays dans un programme en dix points pour 

une justice réparatrice. Cette revendication s’appuie sur l’existence d’une législation internationale 

d’après-guerre, dont les résultats positifs seront bénéfiques pour l’ensemble de la population des 

Caraïbes grâce à la fourniture de fonds indispensables pour soutenir les programmes liés au 

rapatriement, à l’éducation, à la culture, à la réparation psychologique et au transfert technologique, 

ainsi que des excuses complètes et officielles et l’annulation des dettes.74 

La vision de la CRC, cependant, ne se limite pas aux Caraïbes, mais transcende les frontières 

régionales. Comme l’a fait remarquer Sir Hilary Beckles, le succès de cette négociation créerait 

également un précédent juridique historique qui serait transformateur pour tous/tes les Africain(e)s : 

« La réparation est une stratégie visant à provoquer le développement économique et social des 

peuples africains dans le monde » et pourrait devenir « le plus grand mouvement politique 

[démocratique] de ce XXIème siècle. [...] C’est un mouvement dont le monde a besoin. »75 Cette 

 
qu’elle apporte une valeur ajoutée. [...] Donc oui, il a ses avantages, mais nous qui en faisons partie, nous 
sommes pleinement conscients de ses inconvénients, et les critiques qui lui sont adressées sont réelles et 
légitimes. De temps à autre, les premiers ministres nous rappellent que nous ne pouvons pas sortir de l’enceinte. 
Nous sommes une commission gouvernementale. Ils nous le rappellent » (texte original : « the Commission is 
just an instrument, moving it [the conversation on reparations] from A to B, hoping that it adds value. […] So 
yes, it has its advantages, but we who are on it are fully aware of its disadvantages and the criticisms of it are 
real and legitimate. From time-to-time the Prime Ministers remind us that we cannot step outside the crease. 
We are a government Commission. They remind us of that ») ; Hilary Beckles, « Britain’s Black Debt : Reparatory 
Justice for Slavery and Genocide in the Carribbean Context, » Conférence d’Édimbourg « Repairing the Future, 
Imagining the Past : Reparations and Beyond..., » 6 novembre 2015, 
https://www.youtube.com/watch?v=kw6fnUCxG-I (consulté le 26 juin 2019). 
73 Leigh Day, « CARICOM national unanimously approve 10 point plan for slavery reparations, » 11 mars 2014, 
https://www.leighday.co.uk/News/2014/March-2014/CARICOM-nations-unanimously-approve-10-point-plan 
(consulté le 18 juin 2019). 
74 Tous les détails du plan en 10 points se trouvent sur le site Web de la CRC : http://caricomreparations.org/. 
75 Texte original : « reparations is a strategy to provoke the economic and social development of African peoples 
globally » ; « the greatest [democratic] political movement of this 21st century. […] It is a movement that is 
required by the world » ; Hilary Beckles, discours d’ouverture : « Why African Governments must join the 
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approche globale met donc l’accent sur la nécessité d’engager nos chefs d’État, y compris ceux de 

l’UA. D’où l’importance de l’appel de Sir Hilary Beckles en faveur d’une déclaration de Porto-Novo 

affirmant « que le peuple et le gouvernement du Bénin, et de toute l’Afrique de l’Ouest, soutiennent 

les réparations pour les populations de la diaspora. »76 La Déclaration qui en résulte pourrait être 

utilisée par la CRC comme un mandat pour engager d’autres chefs d’État au sein de l’Union africaine, 

tandis que Mme Siga Fatima Jagne (Commissaire aux affaires sociales et au genre de la Communauté 

économique des États de l’Afrique de l’Ouest, ECOWAS) a suggéré qu’elle soit portée devant l’UA dans 

l’espoir de son adoption par cette instance.  

La deuxième approche est représentée par l’association militante de base PARCOE et est 

basée à la fois sur un modèle de décolonisation (tel qu’exposé par Osagyego Kwame Nkrumah, Frantz 

Fanon et Akosua Boahemaa Amy Ashwood Garvey) et sur un modèle d’autoréparation (comme l’a 

souligné le critique socio-littéraire et historien nigérien, Chinweizu — qui fonde ses arguments sur 

ceux de Marcus Mosiah Garvey et du mouvement Black Power — et le Professeur Maulana Karenga 

qui plaide pour l’autoréparation du soi et de la communauté mondiale, comme le préconisent les 

textes sacrés africains de Husia et Odu Ifa).77 Cette approche est profondément sceptique quant à la 

capacité des États occidentaux existants et de leur appareil juridique à apporter une réponse adéquate 

à la demande de réparations, considérant que ces systèmes sont intrinsèquement prédisposés à 

défendre des intérêts eurocentriques au détriment de tous les peuples africains. En plus, le PARCOE 

travaille au-delà des frontières nationales en promouvant une stratégie panafricaniste qui considère 

que la lutte des Africain(e)s partout dans le monde est interconnectée et cherche à redonner aux 

Africain(e)s leur autonomie.  

L’objectif à long terme de ce projet est de parvenir à l’autodétermination et à ce que le 

PARCOE appelle Maatubuntuman en référence à une union panafricaine de communautés qui se 

développe organiquement à partir des interconnexions communautaires et transnationales des 

mouvements africains de base, et qui fonctionne à travers les ethnies, les frontières et les océans, 

avec la possibilité de devenir un futur super-État. En développant la quintessence internationaliste 

panafricaine du Black Power à partir des travaux théoriques et pratiques de ses représentants les plus 

remarquables, le PARCOE fait progresser le concept du Black Power en termes de réparations 

panafricaines pour la justice mondiale. Ce concept inclut ses propres formulations telles que 

Maatubuntuman dans un nouvel ordre mondial d’Ubuntudunia par le biais de réparations planétaires, 

 
Reparations Movement Now, » Conférence de Porto-Novo: « Returning to Source : Reparative Justice for the 
Enslavement of Afrique Peoples’, 19 septembre 2018.  
76 Beckles, « Why African Governments » (2018). 
77 Parmi les publications de Chinweizu, voir Decolonizing the African Mind (Lagos : Pero Press, 1987). Parmi les 
publications de Karenga, voir Odu Ifa: The Ethical Teachings ([N.p.] : Kawaida Publications, 1999) and Maat, The 
Moral Idea of Ancient Egypt (New York : Routledge, 2012). 
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avec l’intention de conduire toute l’humanité à un rendez-vous commun de justice globale pour 

tous.78 

Au-delà des intérêts spécifiques des communautés africaines, la nécessité plus large de 

réparer les dommages environnementaux causés par l’esclavage et le colonialisme, ou ce qu’on 

appelle l’écocide, fait appel à l’urgence de nos préoccupations collectives sur la nécessité de 

réparations planétaires, notamment par la création d'un nouveau système mondial anticapitaliste 

construit à partir du bas. Dans le cadre de cette approche, il est reconnu, à l’instar de Nora Wittmann, 

que « les structures capitalistes fondées sur l’exploitation illimitée de l’homme et de la nature  [...] 

avec son Saint Graal de croissance économique perpétuelle à tout prix » est à la fois « non durable sur 

le plan environnemental » et dépend « dans son fonctionnement fondamental de la perpétuation du 

Maafa/Maangamizi, » qui a sa base historique dans la servitude et le colonialisme africain.79 Ce qu’il 

faut, selon Wittmann, ce sont des « réparations compréhensives et globales » pour construire des 

ponts entre les militants anticapitalistes et les écologistes par le biais d’un « droit en vertu du droit 

international de rejeter le capitalisme » qui a été construit sur « le crime organisé à grande échelle. »80 

Une approche possible pour réaliser ces réparations planétaires consiste à revaloriser et à promouvoir 

le savoir autochtone des systèmes africains culturels, spirituels, sociaux et économiques et les utiliser 

comme modèles alternatifs aux ravages du capitalisme. 

 

Principaux enseignements 
 

1. Sankofa ou comment se souvenir du meilleur du passé afin d’informer la façon dont nous 

transformerons notre présent pour créer un avenir meilleur : Que la lutte historique de longue 

date pour les réparations a vu le développement de divers approches et stratégies pour 

réparer, et que nous devons être conscients de cet héritage et en tirer des leçons afin de 

contribuer à la solidarité internationaliste pour créer un avenir meilleur. 

 
78 En plus des théoriciens et des praticiens énumérés ci-dessus, les principaux représentants comprennent la 
reine mère Audley Moore, Omowale Malcolm X, Kwame Ture, Osagyefo Kwame Nkrumah, Aimé Césaire, Huey, 
P. Newton, Walter Rodney, Steve Biko, Amos Wilson, John Henrick Clarke, Olive Morris et Assata Shakur. 
79 Texte original : « the core capitalist structures of the unlimited exploitation of people and nature […] with its 
holy grail of perpetual economic growth at any cost » ; « environmentally unsustainable’ » ; « in its core 
functioning on the continued perpetuation of the Maafa/Maangamizi, » ; Nora Wittmann, « Reparations — 
Legally Justified and Sine qua non for Global Justice, Peace and Security, » Global Justice: Theory Practice 
Rhetoric, 9 (2016), 199–219 (pp. 217–18). La signification de Maangamizi est définie à la p. 6 du présent rapport. 
Notez que Maafa signifie « grande catastrophe ou calamité. » Il a été adopté par le professeur Marimba Ani 
pour décrire l’ « holocauste africain » ; cependant, il est normalement associé, surtout dans la conscience 
populaire, à l’esclavage colonial plutôt qu’au continuum des dommages auquel on fait référence en utilisant le 
terme Maangamizi, particulièrement tel que popularisé par PARCOE. 
80 Texte original : « global comprehensive reparations » ; « international law entitlement to the dismissal of 
capitalism » ; « mass-scale organised crime » ; Wittmann, p. 218. 
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2. Diversification et harmonisation : Que nous devons apprécier la richesse des différentes 

approches aux réparations et à la justice réparatrice, non seulement en termes de méthodes 

de recherche, mais aussi en termes de richesse des stratégies émanant des mouvements 

associatifs jusqu'aux initiatives axées sur l'État, et l'urgence de créer une vision harmonisée 

dans laquelle toutes les voix sont entendues et respectées. 

3. Internationalisation et connectivité : Que la question de réparation est une préoccupation 

mondiale et exige une réponse mondiale ; et qu’elle a le potentiel d’offrir des modèles créatifs 

et alternatifs à nos problèmes les plus urgents, tels que la perte rapide du patrimoine culturel 

et la dégradation environnementale, et le besoin urgent de réparations planétaires. 

 

VISIONS POUR L’AVENIR 
 

Nos visions pour l'avenir de l'INOSAAR sont fondées sur les succès que nous avons connus jusqu'à 

maintenant et sur les leçons que nous avons apprises au cours de cette subvention de l’AHRC. Notre 

objectif est de nous appuyer sur le travail accompli jusqu'à présent et de continuer à identifier les 

objectifs qui s'inscrivent dans les trois piliers de l'DIPAD, à savoir la reconnaissance, la justice et le 

développement.  

 

La formalisation de la structure de l’INOSAAR 
 

Afin de nous aider à organiser nos actions futures, nous avons convenu de formaliser l’INOSAAR à 

travers la structure suivante :  

 

1. Les cofacilitateurs fonctionnent selon une structure horizontale plutôt que verticale, chacun 

ayant des portefeuilles et des responsabilités spécifiques (Esther Stanford-Xosei, Joyce Hope 

Scott, Nicki Frith).  

2. Le secrétariat est responsable de la rédaction des documents INOSAAR/RepAfrika en 

consultation avec les différentes équipes, de la relecture/révision des documents publics, de 

la mise à jour/traduction du site Web avec les documents pertinents, de la tenue de la liste 

des membres et des contacts et de l’envoi des bulletins (Aïssata Diakhite Kaba, Isis Amlak, 

Nicki Frith) 

3. L’équipe de liaison des acteurs de l’État est chargée d’établir des relations avec les groupes et 

organisations liés au gouvernement, y compris les autorités locales, en vue d’influer sur 

l’élaboration des politiques, notamment en consultant (en collaboration avec l’équipe 

chargée des politiques et du plaidoyer) sur la façon dont les réparations peuvent être 
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appliquées et liées au développement durable/aux visions plus vastes du développement 

(Gislaine Doue, Gus John, Nana Kobina Nketsia) 

4. L’équipe chargée de la politique et du plaidoyer est chargée de mener des consultations et de 

suggérer des politiques sur la manière dont les initiatives de réparation peuvent être mises en 

œuvre dans les organisations éducatives en vue de mettre en place un service de conseil en 

réparation. L’équipe s’engagera également dans l’élaboration d’une réforme politique liée à 

des initiatives de réparation pour les organisations et organes politiques (Athol Williams, 

Esther Stanford-Xosei, Gus John, Kofi Mawuli Klu) 

5. L’équipe des événements et de la programmation est responsable de la coordination d’un 

programme annuel des événements INOSAAR/RepAfrika et travaille avec l’équipe de collecte 

de fonds (Aïssata Diakhite Kaba, Fe Haslam, Kofi Mawuli Klu) 

6. L’équipe de liaison universitaire est chargée de contacter et d’établir des relations avec les 

universitaires et les institutions engagées dans la recherche sur les réparations en vue de 

collaborations futures, par exemple par le biais d’initiatives de financement et d’organisations 

d’événements. L’équipe travaillera en étroite collaboration avec l’équipe chargée des 

politiques et du plaidoyer pour identifier les moyens d’influer sur l’élaboration des politiques 

dans les établissements d’enseignement supérieur qui souhaitent mettre en œuvre des 

réparations. Ils feront également la promotion du travail de l’INOSAAR par le biais 

d’engagements avec des revues et publications académiques et identifieront, négocieront et 

établiront des relations de l’INOSAAR avec diverses revues académiques et maisons d’édition 

dans le monde entier (Joyce Hope Scott, Kofi Mawuli Klu, Kris Manjapra) 

7. L’équipe de collecte de fonds est responsable de l’identification des appels de financement 

pertinents, de la soumission des demandes de subvention et du travail avec l’équipe des 

événements et de la programmation (Esther Stanford-Xosei, Mawuse Yao Agorkor, Nicki 

Frith). 

8. L’équipe médias est responsable de la maintenance des comptes Twitter et Facebook, de la 

rédaction des blogs et de la promotion d’événements et d’informations concernant les 

réparations (Esther Stanford-Xosei, Mawuse Yao Agorkor, Toure Nehemie Moussa) 

9. L’équipe de liaison avec les communautés et les jeunes est chargée de contacter et d’assurer 

la liaison avec les groupes communautaires et les groupes de jeunes qui s’intéressent aux 

réparations dans le but d’établir des liens entre les communautés et d’encourager la 

participation des jeunes aux questions de réparation. Une partie importante de ce rôle 

consistera à mettre en place des initiatives et des événements de formation pour soutenir la 
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construction du mouvement et assurer sa succession (Fe Haslam, Kafui Yao Dade, Maseyo 

Azu) 

10. L’équipe de réseautage d’activistes et d’artistes est chargée de contacter et d’assurer la liaison 

avec les organisations d’activistes pertinentes à l’échelle mondiale en vue de promouvoir le 

travail du réseau, d’accroître le nombre de ses membres et d’encourager les solidarités 

internationales. L’équipe sera également chargée d’identifier les artistes qui travaillent sur les 

réparations, y compris la musique, l’art, le théâtre, la poésie, l’écriture créative, etc., en notant 

l’importance et la longévité des militants des arts noirs et de l’activisme, et son potentiel de 

connexion avec les jeunes et avec la communauté en général81 (Esther Stanford-Xosei, Fe 

Haslam, Isis Amlak, Sai Murray)  

 

 
Projets futurs : Reconnaissance, justice et développement 
 

Après avoir officialisé notre structure, il est nécessaire de trouver des fonds supplémentaires pour 

élaborer des projets qui sont liés aux recommandations qui ont conclu les divers événements organisé 

par l’INOSAAR et qui répondent aux trois principaux objectifs de l’DIPAD : reconnaissance, justice et 

développement.  

Parmi les nombreuses recommandations proposées au titre de la reconnaissance, les Nations 

Unies appellent les États à « Promouvoir davantage les connaissances à l’égard de la culture, de 

l’histoire et du patrimoine des personnes d’ascendance africaine et leur accorder plus d’estime et de 

respect, notamment grâce à la recherche et à l’enseignement, et encourager la pleine intégration dans 

les programmes scolaires de leur histoire, racontée de manière exacte, et de leur participation. »82 La 

justice comprend, 

 

 
81 L’importance des liens entre l’art, l’artiste et l’activisme a été exprimée par W.E.B. Du Bois dès 1926 dans son 
essai « Criteria of Negro Art, » http://www.webdubois.org/dbCriteriaNArt.html (consulté le 25 juin 2019). L’idée 
a été adoptée par la suite lors de la Renaissance de Harlem (« New Negro Renaissance ») des années 1930 et 
par les activistes des arts noirs (et les interprètes musicaux) dans les années 1960 et 1970, qui ont soutenu que 
l’art noir/esthétique noire devrait être considéré comme la sœur artistique et culturelle du Black Power 
Movement. Il y a aussi, en Afrique, l’héritage du « Théâtre d’Intervention Sociale » au Burkina Faso, au Niger, au 
Mali et dans un certain nombre d’autres pays africains, dont les jeunes s’approprient principalement le théâtre 
pour sensibiliser les populations traditionnelles à l’importance des problèmes sociaux urgents et pour 
transformer les comportements et attitudes. De nos jours, il y a le mouvement autour de l’ « activisme 
artistique » dont les partisans explorent la façon dont les artistes abordent les questions socio-économiques et 
politiques de notre époque. Aujourd’hui, chercheurs et activistes continuent de situer la culture hip hop 
contemporaine et le « spoken word » dans la longue tradition de la résistance noire.  
82 Nations Unies, « Reconnaissance », https://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/recognition.shtml 
(consulté le 19 juin 2019). 
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« Reconnaître et regretter profondément les souffrances et les maux indicibles subis par des millions 

d’hommes, de femmes et d’enfants, du fait de l’esclavage, de la traite des esclaves, de la traite 

transatlantique des esclaves, du colonialisme, de l’apartheid, du génocide et des tragédies passées, noter 

que certains États ont pris l’initiative de présenter des excuses ou ont versé des réparations, s’il y avait 

lieu, pour des violations graves et massives qui avaient été commises, et inviter tous ceux qui ne l’ont pas 

encore fait à trouver les moyens appropriés de concourir au rétablissement de la dignité des victimes. »83 

 

Elle appelle également les membres de la communauté internationale à « honorer la mémoire des 

victimes de ces tragédies en vue de clore ces sombres chapitres de l’histoire et pour faciliter la 

réconciliation et l’apaisement, » et demande « à tous les États concernés de prendre des mesures 

appropriées et efficaces pour mettre fin aux conséquences durables des pratiques en cause et y 

remédier, conscients de l’obligation morale qui leur incombe. »84 

Enfin, le développement vise à « garantir la participation active, libre et significative de toutes 

les personnes, y compris celles d’ascendance africaine, au développement, aux prises de décisions et 

au partage équitable des bienfaits qui en découlent. »85 Elle reconnaît que « la pauvreté est à la fois 

cause et conséquence de la discrimination » et appelle les États à « adopter ou renforcer des 

programmes nationaux de lutte contre la pauvreté et de réduction de l’exclusion sociale faisant une 

place aux besoins et à l’expérience des personnes d’ascendance africaine, » ainsi qu’à « redoubler 

d’efforts pour encourager la coopération bilatérale, régionale et internationale dans la mise en œuvre 

de ces programmes, » par exemple dans l’éducation, l’emploi, la santé et le logement.86  

Les trois projets que nous avons prévus répondent de diverses manières à ces 

recommandations, ainsi qu’aux conseils fournis par les participants lors des réunions de l’INOSAAR. Ils 

sont situés au Ghana et au Bénin, qui sont quelques-uns des principaux sites de rupture liés au trafic 

transatlantique des Africain(e)s réduit(e)s en esclavage :87 

 

• Projet 1 — Traduire les réparations par le biais d’un documentaire vidéo co-créé : Pour 

répondre aux appels en faveur d’une meilleure communication du concept de réparation au 

sein des communautés africaines et dans le monde en général, et en faveur de la production 

des outils pour soutenir la réparation éducative décoloniale, nous allons co-créer un 

 
83 Nations Unies, « Justice »,  
https://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/justice.shtml (consulté le 19 juin 2019). 
84 Ibid. 
85 Nations Unies, « Développement » , 
https://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/development.shtml (consulté le 19 juin 2019). 
86 Ibid. 
87 Sur la base des données disponibles, des chiffres précis sur le nombre de captifs partis de sites clés tels que 
Ouidah et Offra (au Bénin), Anomabu, Cape Coast Castle et Elmina (au Ghana) et St-Louis (au Sénégal) se 
trouvent dans Eltis et Richardson, p. 90. 
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documentaire vidéo axé sur les connaissances traditionnelles africaines et la longue histoire 

(orale) de résistance anti-impériale et anti-esclavagiste parmi les communautés vivant au 

Ghana et au Bénin. Le documentaire ne traduira pas seulement le concept de réparation du 

point de vue africain, mais sera également utilisé comme un outil éducatif et culturel destiné 

à susciter l’intérêt de toutes les communautés pour des formes alternatives de justice 

réparatrice. La réalisation du film comprendra la participation de jeunes membres (voir Projet 

2). Ce projet offre donc également une réponse positive aux appels pour la promotion des 

« connaissances à l’égard de la culture, de l’histoire et du patrimoine des personnes 

d’ascendance africaine » et l’octroi de « plus d’estime et de respect, notamment grâce à la 

recherche et à l’enseignement. »88  

• Projet 2 — Renforcer la participation des jeunes par l’éducation et le développement : Pour 

répondre aux appels à fournir des programmes de mentorat et de formation pour soutenir la 

participation des jeunes dans la lutte pour la réparation, tout en développant un réseau 

international de jeunes ayant des liens forts avec le continent africain, nous organiserons deux 

camps d’études.  

- Le premier sera un camp de travail/étude RepAfrika au Ghana en collaboration avec le 

« Vazoba Afrika and Friends Networking Open Forum. » Le thème de ce camp établira un 

lien entre les réparations et la nécessité d’un développement durable et la transformation 

des programmes scolaires. Il soulignera que les réparations planétaires seront soutenu 

par la décolonisation dans le système éducatif et le concept de la citoyenneté mondiale, 

sous le titre « Réparations éducatives pour le développement durable : Comment 

reconnaître et utiliser les pâturages plus verts à l’échelle locale chez vous. » Utilisant les 

piliers de l’DIPAD que sont la reconnaissance, la justice et le développement, le camp 

encouragera les groupes de jeunes participants à saisir l’importance de reconnaître leur 

propre communauté, sa richesse et ses valeurs environnementales, et les opportunités 

qu’ils ont en Afrique (au lieu de mettre leur vie en danger en effectuant des voyages 

périlleux à l’étranger pour chercher des pâturages plus verts). Par exemple, il mettra 

l’accent sur les projets de conservation naturelle, d’écologie agricole et aquacole de la 

permaculture biologique, tels que les initiatives de : « HOMOWOWAWA-OFFEY : 

Operation Farm to Feed and Empower Yourself, » ; la construction de « Miano Asase Yaa 

Open Spaces of Community Action Learning » en lien avec « Glocal African Reparatory 

 
88 Nations Unies, « Reconnaissance, » https://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/recognition.shtml 
(consulté le 19 juin 2019). 
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Justice Action Research & Learning Community Centres, » ; ainsi que les « Green-

Knowledge Parks, Cities, Towns, and Villages for Environmental Justice Action-Learning. » 

- Le deuxième camp de travail/étude se tiendra au Bénin où l’accent sera mis sur les 

« Résolutions pour les orientations futures » élaborées lors du pré-colloque tenu à Porto-

Novo en juin 2017. Des groupes de jeunes travailleront avec divers aînés et dirigeants 

communautaires pour réfléchir à l’organisation de quatre projets spécifiques liés aux arts 

et aux sciences humaines, notamment : la construction d’un mur pour commémorer 

l’histoire des protestations et de la résistance en Afrique contre le trafic transatlantique 

des Africain(e)s réduit(e)s en esclavage en collaboration avec le Musée da Silva ; la 

création de centres d’apprentissage des arts indigènes, tels que la teinture, l’indigo et les 

appliqués traditionnels en collaboration avec le maire de Porto-Novo et sa majesté Kpoto 

Zounmè Hakpon III, roi de Porto-Novo ; la création de programmes de décolonisation et 

d’africanisation du savoir et de promotion de la justice cognitive en collaboration avec des 

professeurs d’université, le ministre de la tradition spirituelle béninoise et les 

organisations culturelles locales ; et la création d’un « Institut international de Boologie » 

en collaboration avec des prêtres/prêtres traditionnels, le ministre de la tradition 

spirituelle du Bénin, le musée ethnographique et le roi de Porto-Novo. Ces projets seront 

promus au sein de la communauté en utilisant les arts, la musique et le théâtre et seront 

mis à la disposition des jeunes et d’autres jeunes de la diaspora africain et d’autres 

communautés mondiales.  

- Les deux camps se connecteront également au projet 1 (documentaire vidéo) car les 

jeunes participants recevront une formation professionnelle dans la réalisation de vidéos 

et l’auto-narration qui seront intégrées dans le documentaire final. 

• Projet 3 — Bâtir la solidarité par le leadership traditionnel : Afin de contribuer à l’urgente 

nécessité de renforcer la solidarité au-delà des frontières nationales et de promouvoir la 

Déclaration de Porto-Novo, tout en reconnaissant la nécessité de reconnaître et de respecter 

la culture, l’histoire, les systèmes de connaissances et le patrimoine des peuples africains, 

nous organiserons deux ateliers avec des chefs traditionnels au Ghana et au Bénin. L’atelier 

au Ghana sera coordonné par le GAFRIC avec les chefs suprêmes du Ghana — Togbe Adza 

Tekpor VII, l’Osie d’Avatime, et Nana Kobina Nketsia V, l’Omanhen d’Essikado — qui ont 

activement apporté leur soutien et sagesse à l’INOSAAR (voir Birmingham). L’atelier au Bénin 

se tiendra avec le Conseil National des Rois de Bénin sous la direction de Sa Majesté, Kpoto 

Zounme HAKPON III, Roi de Porto-Novo (responsable de la signature de la Déclaration de 



 
 

47 

Porto-Novo), ainsi que des militants de base et ONGs (notamment « Hope for Africa »89), le 

Musée Ethnographique et le Musée da Silva. L’objectif de ces ateliers sera de discuter de 

certaines des difficultés du processus de ramatriement/rapatriement et de la façon d’établir 

des liens entre les membres de la diaspora et ceux du continent, ainsi que de planifier un futur 

événement international visant à rassembler les chefs traditionnels dans la quête de justice 

réparatrice. 

 

CONCLUSIONS : APPRENTISSAGE COLLECTIF ET JUSTICE COGNITIVE 
 

Le présent rapport donne un aperçu du chemin parcouru pour créer l’INOSAAR, tout en soulignant la 

nécessité de reconnaître la longue histoire du militantisme en faveur des réparations et de s’attaquer 

à certains des problèmes et structures coloniaux profondément enracinés qui doivent être reconnus 

et résolus afin de développer une communication adéquate et de renforcer la solidarité entre les 

communautés et les nations.  

Le premier point est de reconnaître la nécessité de remettre en question et de désassembler 

les structures coloniales au sein des établissements élitistes. Ces structures ont abouti non seulement 

à l’exclusion des voix minoritaires représentant les préoccupations de leurs communautés, mais aussi 

à la délégitimation de tout point de vue qui remet en question le canon occidental et ses hiérarchies. 

À cette fin, l’INOSAAR est un projet intrinsèquement décolonial. La décolonisation est un acte de 

justice cognitive qui, selon Zembylas, dénote une manière de savoir qui résiste à l’eurocentrisme de 

l’Occident et s’efforce de corriger les injustices de la domination coloniale en démantelant les diverses 

formes d’impérialisme (y compris cognitives) qui perpétuent la soumission et l’exploitation des 

peuples asservis et mis en situation de faiblesse.90 Cette approche sous-jacente implique donc de 

reconnaître l’existence et la validité de multiples formes de connaissances et de s’ouvrir (comme le 

soutient Mbembe91) à d’autres possibilités épistémiques qui affecteront nécessairement la grille de 

lecture à travers laquelle l’histoire et le présent sont lus et interprétés, ainsi que les pratiques de 

recherche universitaire.  

 Le deuxième point est de reconnaître l’existence de structures économiques aujourd’hui qui 

sont issues de la longue histoire du travail des personnes réduites en esclavage. A cette fin, l’INOSAAR 

reconnaît l’ « axiome de la réparation, » qui soutient que l’énergie provenant du travail crée une 

valeur monétaire/économique. Bien que la propriété de cette valeur puisse changer avec le temps, 

 
89 Hope for Africa, https://hopeforafrica.org/ (consulté le 18 September 2019). 
90 Michalinos Zembylas, « The Quest for Cognitive Justice : Towards a Pluriversal Human Rights Education, » 
Globalisation, Societies and Education, 15 (2017), 397–490 (p. 397).  
91 Achille Joseph Mbembe,’Décoloniser l’Université : New Directions’, Arts & Humanities in Higher Eduction, 
2016 (15), 29–45 (pp. 32–33).  
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cette valeur ne disparaît jamais après sa création mais continue de se multiplier (par effet 

multiplicateur). Bien que cette valeur monétaire/économique se soit multipliée à de nombreuses 

reprises depuis sa création, elle a profité de manière disproportionnée à un groupe de personnes 

autres que les fournisseurs initiaux de main-d’œuvre esclavisée et leur progéniture, et doit donc être 

réparée. 

L’INOSAAR s’est précisément efforcée de garder à l’esprit cet argument, ainsi que de 

nombreuses autres perspectives de réparation, dans la mesure où la justice réparatrice pour 

l’esclavage des Africain(e)s doit encore être accordée. Ce que nous avons essayé de faire, c’est de 

nous interroger sur la manière dont le savoir est produit dans les constructions spatiales et 

linguistiques, de nous engager dans et valoriser d’autres modes de pensée, notamment ceux qui 

s’inspirent des systèmes de connaissances africaines, d’arts et de cultures, et de fournir un forum où 

toutes les voix sont entendues dans le but ultime de contribuer à la solidarité dans notre nécessaire 

diversité. 

Le troisième point à reconnaître est l’importance de la justice cognitive. L’une des principales 

façons dont nous avons cherché à pratiquer la justice cognitive est par le biais de nos « Principes de 

Participation. » Dans ce document, nous affirmons que « l’INOSAAR soutiendra la justice de l’équité 

dans tous les savoirs, sans privilégier une forme de connaissance par rapport à une autre. » Cela 

signifie qu’il faut s’ouvrir aux questions difficiles qui révèlent les lignes de fracture entre les 

communautés d’intérêt en matière de réparations et les élites du monde universitaire, des 

gouvernements et d’autres structures institutionnelles. C’est aussi se confronter à tous les points de 

vue préjudiciables et à la façon dont les points de vue des autres, opérant au sein de différentes 

épistémologies et ontologies façonnées par le fait de l’oppression et de l’exclusion, ont été négligés 

et ont pourtant beaucoup à dire sur les limites des points de vue eurocentriques.  

 En conclusion, le présent rapport propose trois déclarations :  

 

1. Premièrement, qu’il est urgent d’obtenir des réparations compréhensives à l’échelle mondiale 

pour faire face aux séquelles à plusieurs niveaux laissées par l’histoire entrelacée du 

capitalisme, de l’esclavage et du colonialisme ; 

2. Deuxièmement, que les systèmes occidentaux de connaissances et les structures 

institutionnelles qu’ils ont engendrées ne sont pas en eux-mêmes des espaces adéquats pour 

trouver des réponses aux problèmes raciaux, socio-économiques et psychologiques qu’ils ont 

créés, et que les systèmes de connaissances alternatifs doivent être également valorisés dans 

la recherche de réponses aux problèmes humains critiques ;  
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3. Troisièmement, que la lutte de longue date pour la réparation et la justice réparatrice peut 

être utilement considérée comme faisant partie d’un effort plus large de décolonisation 

culturelle, institutionnelle et éducative et de réparation planétaire qui nous pousse au-delà 

de la stagnation théorique et vers une action collaborative.  

 

Réparer, par conséquent, ce n’est pas seulement se souvenir du passé et en tirer des leçons, mais 

aussi expier les crimes contre l’humanité du passé, démanteler activement ces structures néfastes et 

commencer à envisager de nouveau notre avenir collectif. 


